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23e SIPSA-Filaha, un
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PARTENARIAT ALGÉRIE-BID 
Plus de 3 milliards de
dollars de financements
prévus

À la veille des réunions annuelles de la
Banque islamique de développement
(BID) organisées à Alger du 19 au 22 mai,
les projecteurs se tournent vers un
partenariat stratégique en pleine
expansion entre l’Algérie et cette
institution financière multilatérale. Au
cœur des priorités partagées : la
diversification de l’économie,
l’investissement dans la jeunesse, le
développement des infrastructures, et la
transition vers l’énergie verte.
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OUVERTURE DU CAPITAL DES
PROJETS MINIERS AUX
INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS 
Aucune menace
pour la
souveraineté
nationale
Le ministre d'Etat, ministre de l'Energie,
des Mines et des Energies renouvelables,
Mohamed Arkab, a affirmé,  avant-hier
que le projet de loi régissant les activités
minières était à même de renforcer la
souveraineté nationale sur les ressources
naturelles. 
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START-UP 
Le nouveau cadre
juridique renforcera
l’inclusion financière 
Le directeur général de la Société de ges-
tion de la Bourse des valeurs, Yazid Ben-
mohoub, a affirmé, hier à Alger, que le
nouveau cadre juridique mis en place en
faveur des startups est susceptible de
contribuer efficacement au renforcement
de l’inclusion financière en Algérie.
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Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a adressé, hier, un message
à la veille du 69e anniversaire de la Journée nationale de l'Étudiant, célébrée le 19
mai de chaque année, dans lequel il a insisté sur la nécessité de lier la formation
universitaire aux exigences du marché du travail et aux mutations économiques

en cours. P 3

PROMOTION DE L’UNIVERSITÉ POUR L’ADAPTER 
À LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE

Tebboune réaffirme
l'engagement de l'Etat 
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BANQUE ISLAMIQUE DE
DÉVELOPPEMENT

Alger accueille à partir
d’aujourd’hui les

assemblées annuelles
Par R E.

Alger accueillera, à partir d’au-
jourd’hui lundi, les travaux des
Assemblées annuelles 2025 de la

Banque islamique de développement
(BID) (19-22 mai), en présence de pas
moins de 2.000 participants venant des
57 pays membres de cette institution fi-
nancière multilatérale de développe-
ment, sous le haut patronage du Prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune. Placées sous le thème "di-
versifier les économies, enrichir les
vies" ces réunions, accueillies par l’Al-
gérie pour la troisième fois, offriront aux
participants, partenaires au développe-
ment et dirigeants des secteurs public
et privé, l’opportunité d’aborder d’impor-
tants sujets économiques et financiers
en lien avec le développement, le ren-
forcement de la résilience économique,
l’innovation et la numérisation comme
leviers d’un développement inclusif.
Ces rencontres, organisées au Centre
international de conférences (CIC) ''Ab-
delatif Rahal", permettront également
de renforcer la présence de l'Algérie
dans les chaînes de financement isla-
mique, à travers la présentation de ses
acquis et réalisations en matière de dé-
veloppement de la finance islamique et
des instruments de financement inno-
vants conformes à la Chariaa. Le pro-
gramme des réunions, qui s’étend sur
quatre jours, comprend de nombreux
ateliers abordant divers thèmes tels
que la finance islamique, la transition
numérique, la diversification écono-
mique pour un développement durable
dans les pays membres, ainsi que le
renforcement du rôle des waqfs dans
ces pays. Outre l’organisation d’un fo-
rum du secteur privé, l’évènement sera
marqué par le lancement d’une plate-
forme de mise en relation du groupe
BID en faveur de la coopération Sud-
Sud, ainsi que plus de 40 sessions de
débats et des rencontres bilatérales
(B2B) axées sur l’entrepreneuriat et l’in-
novation, en plus d’une table ronde sur
les opportunités d’investissement et du
commerce halal. Parmi les événements
prévus figurent également la réunion du
Conseil supérieur d’Al-Aqsa et une ta-
ble ronde du Conseil de la charia du
groupe BID. 
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PARTENARIAT ALGÉRIE-BID 

Plus de 3 milliards de dollars
de financements prévus

À la veille des réunions annuelles de la Banque islamique de développement (BID) organisées à Alger du 19 au
22 mai, les projecteurs se tournent vers un partenariat stratégique en pleine expansion entre l’Algérie et cette

institution financière multilatérale. Au cœur des priorités partagées : la diversification de l’économie,
l’investissement dans la jeunesse, le développement des infrastructures, et la transition vers l’énergie verte.

Le pavillon de l'Algérie à l'exposi-
tion universelle d'Osaka au Japon
(Expo 2025) a organisé, di-

manche, une conférence sur la cybersé-
curité, durant lequel les grandes lignes
du plan stratégique national de cybersé-
curité en Algérie ont été présentées.
Cette conférence qui s'inscrit dans le
cadre de la semaine thématique intitu-
lée: "L'avenir de la société et de la mobi-
lité" proposée par le comité d'organisa-
tion de l'exposition, a été animée par
des experts de l'entreprise Algérie Télé-

com et de l'opérateur de téléphonie mo-
bile DJEZZY, lesquels ont exposé les
principaux défis et les solutions adop-
tées par l'Algérie dans le domaine de la
cybersécurité. 
Dans ce cadre, le chef de département
chargé de l'Union internationale des té-
lécommunications à Algérie Télécom,
M. Mohamed Amine Benziane, a
abordé le contenu du plan stratégique
national de cybersécurité, en évoquant
les pratiques en vigueur au niveau in-
ternational en matière de mise en place

du plan stratégique de cybersécurité. Il
a également passé en revue la contribu-
tion d'Algérie Télécom dans la mise en
ouvre du plan stratégique national de
cybersécurité. 
De son coté, le représentant de la so-
ciété DJEZZY, Walid Abbas, a donné
une conférence sur la stratégie algé-
rienne en la matière et ses objectifs es-
comptés ainsi que les modalités de son
application. Dans le même contexte, M.
Abbas a mis en exergue les principaux
axes sur lesquels s'appuie cette stratégie

dans les années à venir, en vue de proté-
ger le citoyen dans le cyberespace. La
conférence a suscité un vif intérêt
parmi les participants intéressés par les
solutions liées à la cybersécurité et les
moyens de protéger les données. L'Al-
gérie participe à cette manifestation in-
ternationale qui a débuté le 13 avril et
se poursuivra au 13 octobre 2025, dans
le but de renforcer sa présence sur la
scène internationale et d'établir de nou-
veaux partenariats dans divers do-
maines.

OSAKA KANSAI EXPO 2025 

Le plan stratégique national de cybersécurité
présenté au pavillon algérien

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par Mourad A.

Dans un entretien accordé à la
chaîne de télévision « AL24News
», Muhammed Ben Sulaiman Al-

Jasser, président du Groupe de la BID, a
réaffirmé l'engagement de la banque à ac-
compagner l’Algérie dans sa dynamique
de développement. Rappelant que l’Algé-
rie est un pays fondateur et soutien histo-
rique de la BID, il a précisé que les
financements cumulés accordés au pays
atteignent déjà 2,9 milliards de dollars,
notamment dans le domaine du com-
merce.«L’Algérie traverse aujourd’hui une
phase de développement accéléré, et nous
souhaitons participer activement à cette
transformation économique », a-t-il dé-
claré.
L’un des temps forts de la conférence d’Al-
ger est la signature attendue d’un nouveau
cadre de coopération (CEF) entre la BID
et le ministère algérien des Finances. Ce
partenariat, qui s’étendra sur les trois pro-
chaines années, prévoit un soutien ciblé
aux projets structurants que l’Algérie sou-
haite concrétiser dans ses priorités natio-
nales. 
«Nous envisageons un volume de finance-
ment qui pourrait dépasser 3 milliards de
dollars durant cette période », a indiqué
Al-Jasser.Parmi les secteurs visés figurent
en tête les infrastructures ferroviaires, no-
tamment dans le cadre d’un projet ambi-
tieux de connexion entre le nord et le sud
du pays par voie ferrée, souhaité par le
président Abdelmadjid Tebboune. Les
routes, hôpitaux, universités et écoles sont
également concernés.

Le thème central des réunions annuelles,
« La diversification économique, une ri-
chesse pour la vie » résume l’une des prio-
rités majeures pour les pays membres de
la BID. Pour Al-Jasser, il ne s’agit pas seu-
lement de se prémunir contre les aléas du
marché mondial, mais aussi de créer un
environnement propice à l’épanouisse-
ment des sociétés.« Un pays qui dépend
d’un seul produit ou d’un seul partenaire
commercial se place dans une position
fragile. La diversification est une nécessité
économique et une source de richesse
culturelle et sociale ». L’Algérie, comme
beaucoup d’économies en transition,
cherche à élargir sa base productive pour
favoriser l’emploi des jeunes, renforcer sa
souveraineté économique et mieux résis-
ter aux chocs externes.
Le président de la BID a insisté sur la né-
cessité d’adapter les politiques écono-
miques aux attentes des nouvelles
générations. Il a notamment souligné le
potentiel du secteur numérique, dans le-
quel les jeunes aspirent à
s’investir.« Quand nous finançons la digi-
talisation, nous faisons d’une pierre deux
coups : nous stimulons l’économie et nous
répondons aux aspirations des jeunes.
C’est un levier de transformation puissant
».Ce positionnement s’inscrit dans le
cadre du plan stratégique décennal de la
BID, qui sera discuté lors des réunions
d’Alger et vise à étendre les champs d’in-
tervention de la banque pour répondre
aux défis sociaux, économiques et envi-
ronnementaux de ses pays membres. La
BID entend également consolider son rôle
de référent mondial de la finance isla-

mique, en particulier à travers les sukuk,
instruments financiers adossés à des actifs
tangibles.« En vingt ans, la banque a émis
plus de 40 milliards de dollars en sukuk,
aujourd’hui utilisés même par des pays
non membres comme Hong Kong ou les
Philippines ».Ces outils, conformes à la
charia, permettent de financer des projets
tout en garantissant la stabilité financière
et la transparence, selon Al-Jasser. Ils sont
perçus comme des alternatives crédibles
aux mécanismes conventionnels, surtout
dans des contextes où la soutenabilité de
la dette est un enjeu majeur.
Interrogé sur la transition énergétique,
Al-Jasser a salué les efforts des pays pro-
ducteurs d’hydrocarbures, dont l’Algérie,
pour investir dans les énergies renouvela-
bles, notamment le solaire et l’éolien. Une
démarche qui permet à la fois de diversi-
fier les sources énergétiques et d’augmen-
ter les capacités d’exportation.« Nous
aidons nos États membres à trouver un
équilibre entre leurs engagements clima-
tiques et la valorisation de leurs res-
sources naturelles. Le développement
durable ne doit pas se faire au détriment
de leur souveraineté énergétique ». Le
président de la BID a enfin tenu à saluer
la stature géopolitique et les ressources de
l’Algérie : «L’Algérie est le plus grand pays
d’Afrique, du monde arabe et de la Médi-
terranée. Elle a tout pour devenir un ac-
teur industriel majeur ».Il a également
exprimé sa gratitude envers les autorités
algériennes pour la qualité de l’organisa-
tion des réunions, rappelant que c’est la
troisième fois que la BID tient ses assem-
blées annuelles à Alger.
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PROMOTION DE L’UNIVERSITÉ POUR L’ADAPTER 
À LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE

Tebboune réaffirme
l'engagement de l'Etat 

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a adressé, hier, un message à la veille du 69�
anniversaire de la Journée nationale de l'Étudiant, célébrée le 19 mai de chaque année, dans lequel il a

insisté sur la nécessité de lier la formation universitaire aux exigences du marché du travail et aux
mutations économiques en cours.

Par R E.

Le directeur général de la Société de
gestion de la Bourse des valeurs,
Yazid Benmohoub, a affirmé, hier à

Alger, que le nouveau cadre juridique mis
en place en faveur des startups est sus-
ceptible de contribuer efficacement au
renforcement de l’inclusion financière en
Algérie.
Dans une déclaration à l'APS, en marge
de la 3e édition du Forum algérien sur
l’inclusion financière, organisé par l’incu-
bateur Hadina Tech, M. Benmohoub a
souligné que la nouvelle législation rela-
tive aux fonds du capital-risque «permet-
tra de surmonter plusieurs obstacles ma-
jeurs freinant le financement des projets
innovants».
Il a notamment cité la réticence des parti-
culiers à y investir, en raison du niveau de
risque élevé associé à ce type d’initiatives.
Selon lui, ce texte favorisera également la
mobilisation des capitaux thésaurisés en
dehors du circuit économique formel. 
Par ailleurs, le nouveau dispositif relatif à
l'activité de prestataire de services de
paiement contribuera, selon M. Benmo-
houb, à une utilisation plus large des
transactions financières et à la promotion
de l’inclusion financière dans le pays. Ce

cadre devrait insuffler une nouvelle dy-
namique permettant aux jeunes entre-
prises de se développer jusqu’à leur intro-
duction sur le marché financier. Il a réaf-
firmé à ce titre que la Bourse reste ou-
verte à toute start-up souhaitant s’y ins-
crire à l’avenir. De son côté, le président
du conseil scientifique de l’accélérateur
public « Algeria Venture» a qualifié les
nouveaux textes encadrant le secteur
«d’avancées majeures, attendues de
longue date par l’écosystème des start-
up». 
Selon lui, plusieurs projets innovants,
déjà développés mais non encore mis en
œuvre, seront prochainement concréti-
sés, au bénéfice de l’économie algérienne
et du citoyen, qui pourra accéder à des
solutions Fintech novatrices. Dans ce
contexte, les grandes entreprises pour-
ront également tirer parti des nouvelles
technologies financières conçues par les
start-up, notamment à travers l’open in-
novation, un axe stratégique actuellement
mis en avant par Algeria Venture. Le
même responsable a souligné que l’année
2025 marquera une généralisation pro-
gressive de l’adoption de l’open innova-
tion par les entreprises publiques et pri-
vées. La troisième édition du Forum algé-
rien de l’inclusion financière a été mar-

quée par l’organisation de plusieurs pa-
nels autour de thématiques telles que l’in-
telligence artificielle, la sécurité finan-
cière et la transition écologique, avec la
participation d’experts et d’acteurs ma-
jeurs du secteur.

L’intelligence artificielle: une passerelle vers
l’inclusion financière

Les participants au forum ont unanime-
ment souligné que l’intégration de l’intel-
ligence artificielle (IA) dans les transac-
tions financières constitue une nécessité
pour atteindre une véritable inclusion fi-
nancière en Algérie, en facilitant les opé-
rations, en renforçant leur sécurité et en
levant les obstacles existants. «Les études
menées par le GIE Monétique ont dé-
montré que le principal frein à l’inclusion
financière en Algérie réside dans la réti-
cence des citoyens à adopter les différents
moyens de paiement», a déclaré Abou-
bakr Belloul, chef de division au sein du
GIE Monétique.
«L’IA pourrait remédier à cette situation
en apportant le niveau de sécurité at-
tendu», a-t-il ajouté. A ce titre, il a appelé
à une accélération de la mise à jour des
textes réglementaires afin d’améliorer
l’expérience client et d’attirer un plus

grand nombre d’utilisateurs vers les paie-
ments électroniques. De son côté, Ha-
cène Derrar, consultant en stratégies nu-
mériques et technologies avancées, a sa-
lué l'engagement manifeste de l'Etat pour
le déploiement des infrastructures néces-
saires au développement de l’intelligence
artificielle, notamment à travers la créa-
tion de centres de données. Il a néan-
moins souligné que l’exploitation réelle et
efficace de cette technologie dans le sec-
teur financier requiert impérativement la
disponibilité de capacités de traitement
de données, de ressources humaines qua-
lifiées, ainsi que de données massives et
diversifiées. En marge du forum, cinq
institutions financières ont été distin-
guées par Hadina Tech à travers la remise
de quatre prix, en reconnaissance de leur
contribution récente au développement
du secteur financier. Alliance Assurances
s’est vue attribuer le Prix d’excellence en
inclusion financière et relation client,
tandis que B-Link Solutions a remporté
le Prix d’excellence en assurance numé-
rique. Le Prix d’excellence de la meilleure
start-up fintech a été décerné à SlickPay.
Enfin, le Prix de l’innovation en finance
durable a été attribué conjointement à Al
Salam Bank et à Natixis Algérie.

START-UP

Le nouveau cadre juridique renforcera l’inclusion financière 

Les EnjeuxEco

Par Z R.

Le président Tebboune a réitéré l’en-
gagement de l’État à promouvoir
l’enseignement supérieur et à ac-

compagner les jeunes diplômés dans
l’entrepreneuriat, notamment à travers la
création de petites et moyennes entre-
prises (PME), leviers clés d’une écono-
mie ouverte et compétitive.
« Je tiens, à cette occasion, à réitérer l'en-
gagement de l'État à promouvoir davan-
tage l'université algérienne et le système
de formation à différents niveaux et dans
diverses spécialités, afin d’être au diapa-
son de la réalité économique et des pro-
cessus de transition vers l'économie de la
connaissance, et à mettre en place les
mécanismes garantissant l'intégration
des jeunes universitaires et des diplômés
des instituts de formation dans la dyna-
mique de ces mutations inévitables vers
une économie ouverte, diversifiée et
compétitive, notamment à travers la fa-
cilitation et l'accompagnement de la
création de petites et moyennes entre-
prises (PME) », a-t-il souligné.
A cet égard, Tebboune a exprimé « notre
grande fierté des réalisations des étu-
diants brillants et ingénieux dans nos
universités, excellant avec brio et mérite
dans les domaines de l'innovation et de
la créativité et maîtrisant les technolo-
gies les plus pointues et les plus avancées

dans le monde, et à adresser mes félicita-
tions à toutes les étudiantes et à tous les
étudiants, bâtisseurs de l'Algérie d'au-
jourd'hui, porteurs de l'étendard de leurs
prédécesseurs, à l'image des deux mar-
tyrs Amara Rachid et Taleb Abderrah-
mane, et tant d'autres, qui ont inscrit
leurs noms en lettres d'or sur les glo-
rieuses pages de l'Histoire de l'Algérie».
Dans son message, le président de la Ré-
publique a rappelé les efforts consentis
par l’Algérie pour la construction d’un
système universitaire national solide,
malgré l’héritage colonial marqué par
l’analphabétisme et la marginalisation de
l’identité nationale.
« Mes filles et mes fils étudiants, vous
savez pertinemment que votre pays, fort
de son histoire glorieuse, a dû, au lende-
main de l'indépendance, faire face à des
circonstances difficiles et à de multiples
défis, pour rattraper le grand retard
causé par la colonisation odieuse, dans
les domaines de l'éducation et de l'ensei-
gnement, à travers la politique systéma-
tique d'analphabétisme et de privation et
les tentatives d'effacer la personnalité et
l'identité nationales », a affirmé le Prési-
dent Tebboune, tout en saluant la réus-
site de l’Algérie dans l’édification d’un
réseau universitaire couvrant l’ensemble
du territoire, assurant des conditions
dignes d’apprentissage pour les étudiants
et valorisant le rôle de l’université dans le

développement économique. « L'Algérie,
grâce à la volonté des patriotes, a su sur-
monter cette situation difficile et bâtir
un système universitaire national hono-
rable, avec un encadrement pédagogique
impeccable et des structures couvrant
toutes les régions du pays et répondant
aux besoins des étudiants et étudiantes
universitaires, tout en garantissant des
conditions adéquates pour l'acquisition
du savoir et des connaissances, dans un
environnement digne qui convient à
cette génération prometteuse », a-t-il
souligné.
Ceci se reflète à travers, indique-t-il, le
nombre de diplômés des instituts et uni-
versités, les ressources financières al-
louées, et les capacités humaines
mobilisées, pour faire de l'université,
dans l'Algérie nouvelle et victorieuse,
une locomotive essentielle à même de
mener le pays vers le développement et
la diversification de l'activité écono-
mique.
Par ailleurs, le Président n’a pas manqué
de rendre hommage aux martyrs issus
des rangs étudiants, citant notamment
Amara Rachid et Taleb Abderrahmane,
symboles de l’engagement de la jeunesse
dans la lutte pour l’indépendance. Il a
salué la mémoire de ces figures, invitant
les générations actuelles à marcher sur
leurs traces pour bâtir une Algérie forte,
moderne et souveraine. 

ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 

L'USTHB abrite une
manifestation technique

de la Formation
professionnelle

Une manifestation technique mettant
en exergue les activités et métiers of-
ferts par la Formation professionnelle,

a été organisée, dimanche, à l'Université
des Sciences et de la Technologie Houari-
Boumediene (USTHB). Cette initiative, or-
ganisée durant deux jours dans le cadre de
la commémoration de "la Journée nationale
de l'étudiant" (19 juin 1956), vise à orienter
les étudiants vers l'un des multiples métiers
que propose le secteur de la Formation pro-
fessionnelle, la complémentarité et l'effica-
cité entre les deux secteurs et ce, en ré-
ponse aux besoins du marché national et du
développement du pays. 
A cette occasion, le recteur de l'USTHB,
Djamel Eddine Akretche, a estimé que cette
rencontre, première du genre, "peut aider
les étudiants de cette université, désireux
de créer leurs propres entreprises, à
s'orienter vers l'un des multiples métiers
que propose le secteur de la Formation pro-
fessionnelle". De son côté, le directeur de la
Formation professionnelle de la wilaya d'Al-
ger, Abdelkader Touil, a déclaré qu'il s'agit
"de faire valoir les potentialités offertes par
le secteur, dans un espace académique,
scientifique et de recherche", ajoutant que
l'objectif étant "la complémentarité et l'effi-
cacité entre les deux secteurs et ce, en ré-
ponse aux besoins du marché national et du
développement du pays". Relevant l'impor-
tance d'édifier des liens efficaces entre les
départements de la Formation profession-
nelle et de l'Enseignement supérieur, le pré-
sident de l'APW d'Alger, Mohamed Lahbib
Ben Boulaid, a estimé, quant à lui, que cette
question "n'est plus un choix mais une né-
cessité dictée par les défis de développe-
ment actuels". Dans le sillage de ces jour-
nées, une convention de partenariat sera
prochainement signée entre l'USTHB et le
secteur de la Formation professionnelle, dé-
finissant le cadre et les principaux axes de
coopération entre les deux partenaires. A
noter que cette manifestation a été co-orga-
nisée par l’Assemblée populaire de wilaya
d'Alger (APW), la direction de la Formation
professionnelle de la wilaya d’Alger et
l'USTHB.
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Le ministre de l’Intérieur, des Col-
lectivités locales et de l’Aménage-
ment du territoire, Brahim Merad,

a annoncé, samedi dans la wilaya de
Djelfa, la constitution de commissions
chargées de recenser les pertes causées
par les dernières intempéries et d’indem-
niser les personnes touchées. 
«Ces commissions procéderont notam-
ment au recensement des pertes enregis-
trées dans le cheptel et les cultures agri-
coles, en vue de dédommager les pro-
priétaires», a indiqué M. Merad, lors
d’une visite effectuée dans la wilaya de
Djelfa pour s’enquérir des dégâts occa-
sionnés par les dernières pluies, sur ins-
truction du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune.

Il était accompagné du ministre des Tra-
vaux publics et des Infrastructures de
base, Lakhdar Rekhroukh, du ministre
des Ressources en eau, Taha Derbal, et
du Directeur général de la Protection ci-
vile (DGPC), Boualem Boughelaf. Le mi-
nistre a ajouté, lors d’une conférence de
presse tenue en marge de sa visite à l’hô-
pital mixte Hethat Boubekeur (chef-lieu
de la wilaya), où il s’est enquis de l’état de
santé des victimes d’un accident de déra-
page et renversement d’un bus ayant fait
trois (3) morts et 33 blessés, que «ces
commissions consacrent la volonté du
président de la République de renforcer
les mécanismes de solidarité et de cohé-
sion sociale, et illustrent sa position fon-
damentale consistant à placer le citoyen

au cœur des préoccupations, et à l’ac-
compagner dans de telles circonstances».
Merad a souligné que sa visite dans cette
wilaya, en compagnie d’une délégation
ministérielle, avait pour but de transmet-
tre les condoléances du président de la
République et d’exprimer sa solidarité
avec les familles des victimes. Il s’agit,
également, a –t-il ajouté, «d’une opportu-
nité pour valoriser les efforts de tous les
corps qui accomplissent leur devoir dans
de telles circonstances exceptionnelles,
notamment les éléments de l’Armée na-
tionale populaire (ANP), de la Gendar-
merie nationale, de la Police, de la Pro-
tection civile ainsi que les équipes médi-
cales, en plus de tous les intervenants».

INTEMPÉRIES 

« Les personnes affectées seront
indemnisées» 

ANCA

23e SIPSA-Filaha, un
événement

économique majeur

L’Association nationale des com-
merçants et artisans (ANCA)
considère que le Salon internatio-

nal de l’agriculture, de l’élevage et des
industries agroalimentaires (SIPSA
Agri), prévu du 26 au 29 mai 2025 à
Alger, constitue un événement écono-
mique majeur, tant par l’ampleur de la
participation que par la qualité des en-
treprises présentes, ainsi que par ses
objectifs visant à garantir la sécurité
alimentaire, promouvoir la production
agricole en quantité et en qualité, et
ouvrir de nouvelles perspectives pour
les exportations algériennes.
Ce salon intervient dans un contexte,
ajoute l’ANCA, où l’État algérien œu-
vre activement à encourager la pro-
duction, l’investissement, la moderni-
sation du système économique et l’ou-
verture de nouveaux marchés pour les
produits nationaux. 
Le Président de la République a d’ail-
leurs affirmé cette orientation à travers
de nombreuses décisions concréti-
sées par la révision de plusieurs lois,
la mise à niveau des infrastructures, la
création d’entreprises ainsi que la mo-
dernisation des réseaux de produc-
tion, de stockage et de distribution.
Tout en soulignant l’importance du sa-
lon en tant qu’espace de rencontre en-
tre professionnels permettant de
mieux connaître la réalité du secteur,
ses technologies modernes et de tirer
profit des expériences des pays pion-
niers, l’Association nationale des com-
merçants et artisans invite l’ensemble
des agriculteurs, investisseurs, com-
merçants de matériels et équipements
agricoles, distributeurs de produits ali-
mentaires ainsi que les jeunes por-
teurs de projets agricoles à visiter le
Salon international de l’agriculture, de
l’élevage et des industries agroalimen-
taires. 
«Ce rendez-vous constitue une oppor-
tunité pour développer leurs compé-
tences, améliorer leurs performances,
élargir leurs réseaux professionnels et
concrétiser leurs projets», conclut la
même source.

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre du Commerce extérieur et de la
Promotion des exportations, Kamel Rezig, a
présidé, samedi à Alger, une réunion de

coordination élargie ayant regroupé les opéra-
teurs économiques algériens participant à la 7e
édition de la Foire des produits algériens à
Nouakchott (Mauritanie), dont l'ouverture est pré-
vue jeudi prochain, indique un communiqué du
ministère. La réunion s'est tenue en présence du
vice-président du Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA), Djamel Guidoum, du
Président-directeur général (PDG) de la SAFEX,
et du représentant du ministère des Affaires
étrangères, de la Communauté nationale à

l'étranger et des Affaires africaines, ajoute la
même source. A cette occasion, M. Rezig a af-
firmé que l’organisation de cette nouvelle édition
de la foire s’inscrivait dans le cadre de la vision
de l’Etat pour "honorer l'Algérie à travers ses pro-
duits nationaux de qualité supérieure et à renfor-
cer sa présence sur le marché de la Mauritanie,
ce pays frère qui partage avec l'Algérie des rela-
tions historiques et des liens de fraternité so-
lides". Il a, en outre, fait savoir que le succès des
précédentes éditions de cette foire, couronnées
par la signature de plusieurs contrats de partena-
riat et d’exportation, reflétait la volonté commune
des deux pays de développer les échanges com-
merciaux et de construire une coopération éco-

nomique durable. La 7e édition de la Foire des
produits algériens à Nouakchott, prévue du 22 au
28 mai 2025, mettra en avant les capacités pro-
ductives de l’Algérie dans divers secteurs, dont
l’industrie, l’industrie pharmaceutique, l’électro-
ménager, l'énergie et les mines, ainsi que les
énergies renouvelables, les travaux publics,
l’agroalimentaire et les produits agricoles. La
Foire inclura également d'autres domaines, à
l'instar des PME et des start-up, de l'agriculture
et de la pêche, du tourisme et de l'artisanat, des
industries du cuir et du textile, ainsi que du mobi-
lier domestique et bureautique, avec la possibilité
de la vente directe aux visiteurs pour les expo-
sants. 

Mercuriale
OMS

La 78e Assemblée mondiale de la santé
se réunit à Genève à partir de lundi 

7e ÉDITION DE LA FOIRE DES PRODUITS ALGÉRIENS À NOUAKCHOTT 

Réunion de coordination élargie avec les
opérateurs économiques participants

La 78e session de l’Assemblée
mondiale de la santé (WHA78) se
réunit du 19 au 27 mai à Genève, en

Suisse, sous le thème "Un monde pour la
santé", selon l'Organisation mondiale de la
santé (OMS). L'Assemblée réunira des
représentants de haut niveau des pays et
d'autres parties prenantes afin de relever
les défis sanitaires, indique l'OMS dans un
communiqué. Cette année, la réunion
intervient à un moment charnière pour la
santé mondiale, alors que les Etats
membres sont confrontés à des menaces
émergentes et à des changements majeurs
dans le paysage de la santé mondiale et du
développement international. Le thème de
cette année souligne, selon le communiqué
de l'agence sanitaire mondiale,
"l’engagement durable de l’OMS en faveur
de la solidarité et de l’équité, soulignant
que même dans une période sans
précédent, chacun, partout, devrait avoir
une chance égale de vivre une vie saine".
Cette rencontre sera marquée cette année
par l'examen de l'Accord sur la pandémie,

une proposition historique élaborée au
cours de trois années de négociations par
l'Organe intergouvernemental de
négociation, composé de tous les Etats
membres de l'OMS. "L'Assemblée
mondiale de la santé de cette année sera
véritablement historique : après trois ans
de négociations, les pays envisageront
l'adoption du premier pacte mondial visant
à mieux protéger les populations contre les
pandémies", a déclaré le Directeur Général
de l'OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus,
cité dans le communiqué, soulignant que
l'Accord sur la pandémie "peut rendre le
monde plus sûr en renforçant la
collaboration équitable entre les pays en
matière de préparation, de prévention et de
riposte aux pandémies". Le financement
durable de l'OMS sera également évoqué
lors de la réunion. Les Etats membres
envisagent une augmentation prévue de 20
% des contributions fixées (cotisations
d'adhésion) dans le cadre du prochain
budget programme 2026-2027. 
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Par Selma R.

Dans sa réponse aux ques-
tions des députés de
l’APN, lors d’une plé-

nière présidée par le vice prési-
dent de l'APN, Ahcène Hani, le
ministre Arkab a souligné que le
principe de la souveraineté na-
tionale sur les ressources natu-
relles est « fondamental, sacré et
non négociable. 
A cette occasion, le ministre a
précisé que l'article 3 du projet
de loi stipule explicitement que
«les substances minérales et fos-
siles, découvertes ou non, dispo-
nibles dans le domaine terrestre
national, de surface ou souter-
rain, ou dans les domaines ma-
rins où l'Etat exerce sa souverai-
neté et ses droits souverains,
sont la propriété publique de la
collectivité nationale», ajoutant
que ce principe constitue «la
pierre angulaire» de la souverai-
neté de l'Algérie sur ses res-
sources. 
Concernant l'ouverture du capi-
tal des projets miniers aux inves-
tissements étrangers, Arkab a
fait savoir que cette démarche ne
présentait aucune menace pour
la souveraineté nationale, mais
constituait plutôt un mécanisme
qui attire les compétences, les

technologies et les capitaux né-
cessaires au développement du
secteur, qui requiert des investis-
sements importants et assume
des risques élevés, tout en assu-
rant des mécanismes puissants
pour préserver les intérêts natio-
naux. 
Pour le ministre d'Etat, l'exploi-
tation de ces ressources demeure
soumise à l'obligation de créer
des sociétés de droit algérien, ce
qui garantit à l'Etat une part im-
portante des revenus, tout en
permettant aux investisseurs de
transférer leurs bénéfices après
le paiement de l'ensemble des
taxes, redevances et droits de la
société nationale. 
Concernant la règle 49/51 dans
le secteur minier (à l'exception
des carrières), M. Arkab a pré-
cisé que l'objectif de cette révi-
sion était de trouver un équilibre
entre l'attraction des investisse-
ments et la protection des inté-
rêts nationaux, à travers des mé-
canismes plus flexibles et effi-
caces, tels que le droit de préem-
ption et le contrôle rigoureux. Il
a également affirmé que l'Etat se
réservait le droit de réguler et de
contrôler les activités minières à
travers des lois et des cahiers des
charges imposant des obliga-
tions strictes aux investisseurs

en matière d'environnement et
de développement local. S'agis-
sant des propositions en matière
de transparence, le ministre
d'Etat a souligné l'importance de
renforcer le rôle de l'Agence na-
tionale des activités minières
(Anam) et de l'Agence du Ser-
vice Géologique de l'Algérie
(ASGA), avec l'obligation de pu-
blier les titres et permis miniers
dans le cadastre minier.  Le pro-
jet de loi prévoit aussi la création
d'un portail numérique pour la
présentation des sites miniers et
l'élargissement de la base de
données géologiques nationale,
contribuant ainsi à renforcer la
transparence et à faciliter l'inves-
tissement, a-t-il conclu. 

"Un pas important" vers 
le développement du secteur  

Par ailleurs, des députés de l'As-
semblée populaire nationale
(APN), ont indiqué que le projet
de loi régissant les activités mi-
nières constitue un «pas impor-
tant» vers le développement et le
renforcement du secteur en vue
de soutenir la croissance et d'en-
courager l'investissement, tout
en préservant les ressources na-
tionales pour les générations fu-
tures. 

Dans ce sillage, la députée Sa-
mira Berhoum du Front El
Moustakbal a estimé que le nou-
veau projet de loi représente
«une démarche ambitieuse en
vue de concrétiser la vision du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune qui
considère le secteur minier
comme un moteur de croissance
économique et un fondement du
développement durable», notant
que le projet vise à « transformer
le secteur en un pilier de la di-
versification économique et à ré-
duire la dépendance aux hydro-
carbures tout en créant de nou-
velles opportunités d'emploi».
Elle a également précisé que le
projet de loi met en place «le ca-
dre législatif nécessaire pour at-
tirer les investissements natio-
naux et étrangers tout en simpli-
fiant les procédures», insistant
sur la nécessité «d'une exploita-
tion responsable des ressources
afin de garantir la protection de
ces ressources pour les généra-
tions futures».  Pour sa part, le
député Nacer Bettiche (FLN), a
salué le nouveau projet de loi, le
qualifiant de «tournant majeur
dans le processus de consolida-
tion de la souveraineté écono-
mique et de réalisation du déve-
loppement durable».

OUVERTURE DU CAPITAL DES PROJETS MINIERS 
AUX INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS 

Aucune menace
pour la souveraineté nationale
Le ministre d'Etat, ministre de l'Energie, des Mines et des Energies renouvelables, Mohamed Arkab, a affirmé,

avant-hier que le projet de loi régissant les activités minières était à même de renforcer la souveraineté nationale
sur les ressources naturelles. 

Par Mourad A.

Dans un contexte de pressions crois-
santes sur le pouvoir d’achat des
citoyens, le ministère du Com-

merce multiplie les opérations de contrôle
économique à travers le territoire national.
Avec plus de 7000 agents mobilisés, les ser-
vices du ministère poursuivent une cam-
pagne soutenue visant à stabiliser les prix,
protéger le consommateur et moraliser les
pratiques commerciales, selon les direc-
tives du président de la République.
Intervenant sur les ondes de la « Chaîne I »
de la radio nationale, Mohamed Mez-
ghache, directeur général du Contrôle éco-
nomique et de la Répression des fraudes, a
précisé que l’approche actuelle repose sur
une stratégie préventive et proactive, cen-
trée sur la sensibilisation, la présence sur le
terrain et l’usage des outils numé-
riques.« La répression n’est pas une fin en
soi. Notre but est d’instaurer une transpa-
rence commerciale au service du citoyen.
La régulation du marché passe par l’ac-
compagnement des opérateurs écono-
miques et l’implication du consomma-
teur », a-t-il déclaré.
Le ministère du Commerce a engagé plu-
sieurs campagnes ciblées sur des produits
de large consommation dont les prix ont
récemment flambé sans justification. C’est
le cas du café, des viandes rouges, des

fruits comme la banane ou la pomme, ou
encore de la brique de lait. À ce sujet, M.
Mezghachea indiqué que plus de 11 170
cafés ont été contrôlés entre le 24 avril et la
date de l'intervention, avec un taux de ré-
ponse positive supérieur à 80 % concer-
nant la tarification du café à 30 DA la
tasse, prix de référence établi sur la base
d’une rentabilité raisonnable.Même ten-
dance observée sur les viandes rouges : sur
8 400 boucheries inspectées, 8 200 ont ap-
pliqué un prix conforme ou inférieur à
2500 DA/kg, certains atteignant même
2020 DA/kg.Ces résultats, selon M. Mez-
ghache, montrent que la sensibilisation
précède efficacement la sanction, permet-
tant une amélioration notable des compor-
tements commerciaux.
Pour éviter les abus, notamment ceux qui
se cachent derrière la loi de l’offre et de la
demande, le ministère rappelle que cer-
tains produits sont soumis à des prix enca-
drés, comme le pain, le lait, l’huile ou la se-
moule. En revanche, les prix dits libres
doivent s’ajuster dans un cadre transparent
et non donner lieu à des spéculations in-
justifiées.« Quand le kilo de pommes dou-
ble en quelques jours sans aucune évolu-
tion dans l’offre ou la demande, on ne peut
parler que de hausse abusive. C’est à ce
moment que nos équipes interviennent
pour imposer des prix de référence raison-
nables », a souligné le responsable.

Outre les produits alimentaires, les agents
de contrôle ont également élargi leur
champ d’action à des activités peu enca-
drées, comme les salons de coiffure, de
soins esthétiques ou encore les commerces
utilisant des produits médicaux ou cosmé-
tiques non homologués. Des pratiques
dangereuses ont été recensées, comme
l'usage d’aiguilles ou de substances péri-
mées par des personnes non qualifiées,
mettant directement en danger la santé des
citoyens.« Ces activités doivent faire l’objet
d’un encadrement rigoureux. Nous avons
constaté des dérives qui relèvent du do-
maine médical, mais pratiquées sans au-
cune autorisation. C’est inadmissible et
nous y avons mis fin », a affirmé l’interve-
nant.
Afin de renforcer l’efficacité du contrôle, le
ministère mise également sur la numérisa-
tion. L’application mobile “"MOURAFIK
COM”, lancée à l’occasion de l’Aïd El-Fitr,
permet désormais aux citoyens de signaler
en temps réel les infractions observées
chez les commerçants, grâce à un système
de géolocalisation intégré. Ces signale-
ments sont directement transmis aux di-
rections concernées, permettant des inter-
ventions immédiates.« Le citoyen est le
premier contrôleur. En l’impliquant à tra-
vers les outils numériques, nous donnons
au consommateur un vrai pouvoir d’action
pour défendre ses droits », a-t-il conclu.

CONTRÔLE ÉCONOMIQUE ET STABILISATION DES PRIX 

Le ministère adopte une stratégie
préventive et proactive

SÉCURITÉ SOCIALE 
Lancement de

services
numériques pour

la diaspora
Par M. A.

L’Algérie franchit un cap important
dans la digitalisation de ses ser-

vices publics, notamment dans le
domaine de la sécurité sociale. Les
membres de la communauté natio-
nale établis à l’étranger peuvent dés-
ormais adhérer volontairement au
système national de sécurité sociale
et régler leurs cotisations en ligne
grâce à une carte Visa internatio-
nale. C’est ce qu’a annoncé Yahia
Rassoul, directeur de la modernisa-
tion et des systèmes d’information
au ministère du Travail. 
Lors de son intervention sur les
ondes de la Chaîne III de la radio
nationale, il a précisé : « Aujourd’hui,
grâce à la collaboration avec la BDL,
nos compatriotes à l’étranger peu-
vent cotiser à distance, sans
contraintes administratives ni dépla-
cements inutiles. C’est une avancée
majeure pour leur permettre de bé-
néficier des prestations sociales al-
gériennes ».Ce nouveau service, ac-
cessible via le site
télédéclaration.cnas.dz, permet aux
Algériens résidant à l’étranger de
s’affilier à la CNAS, de soumettre
leur demande en ligne et de régler
leurs cotisations depuis leur pays de
résidence, sans aucune présence
physique requise. L’adhésion est
conditionnée par la nationalité algé-
rienne, l’inscription dans un consulat
algérien et la justification d’une acti-
vité professionnelle à l’étranger. Les
cotisations mensuelles s’élèvent à
60 000 dinars, soit 180 000 dinars
par trimestre, correspondant à trois
fois le SMIG. En contrepartie, les af-
filiés bénéficient d’une couverture
sociale complète, incluant la mala-
die, la maternité et la retraite. « Tout
le processus est automatisé, depuis
l’inscription jusqu’à l’immatriculation.
L’adhérent reçoit même ses informa-
tions par email et peut effectuer ses
déclarations et paiements depuis
son mobile », a expliqué Yahia Ras-
soul.
Au-delà de cette initiative en direc-
tion de la diaspora, la CNAS poursuit
sa stratégie de transformation numé-
rique à l’échelle nationale, en dé-
ployant ses plateformes en ligne « El
Hanaa » pour les assurés sociaux et
« Télé-déclaration » pour les em-
ployeurs. Ces outils facilitent l’accès
à une variété de services à distance,
rendant les démarches administra-
tives plus simples et plus rapides. Le
recours massif à ces plateformes té-
moigne de leur utilité : plus de 1,6
million de téléchargements ont été
enregistrés et près de 3,5 millions de
déplacements physiques ont pu être
évités depuis leur lancement. « Ces
résultats sont très encourageants. Ils
nous incitent à poursuivre la moder-
nisation de nos services pour alléger
les démarches des citoyens et amé-
liorer la qualité du service public », a
souligné le directeur.
Parallèlement, une avancée impor-
tante réside dans l’interopérabilité
des systèmes d’information entre les
différentes caisses de sécurité so-
ciale, comme la CNR ou la Caco-
batph, assurant des échanges de
données fluides et sécurisés.



Il s'agit, notamment, de la réhabilitation
des réseaux d'assainissement et de dis-
tribution d'eau potable, la construction

d'un mur de soutènement en contrebas du
glissement pour la protection du site des
420 logements AADL en construction.
Une commission chargée du suivi de l'ap-
plication de ces mesures a été, en outre,

dépêchée sur les lieux par le ministère de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville.
Le wali, Aboubakr Esseddik Boucetta qui
s'est déplacé sur les lieux du glissement
vendredi soir a instruit les services de la
wilaya pour tout mettre en œuvre sans dé-
lais pour sécuriser les lieux et préserver la
vie des citoyens.

Le glissement survenu vendredi soir est le
3e au niveau de cette localité après celui
enregistré en mars 2024 sur hauteurs de la
ville et celui qui s'était produit au niveau
du village Ouled Aissa en février dernier.
Une étude technique est, par ailleurs, dili-
gentée par les services concernés pour dé-
terminer les causes de ce glissement.

6

TIZI-OUZOU 

Des mesures d'urgence suite à un
glissement de terrain à Draa-El-Mizan
Une série de mesures d'urgence a été décidée par les autorités locales de Tizi-Ouzou suite à un

glissement de terrain survenu, vendredi soir à Draa-El Mizan, a indiqué un communiqué de la wilaya.
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M’SILA 

L'Etat prendra
en charge le

projet de
protection de la

ville de
Boussaâda
contre les

risques
d’inondations

Le ministre de l’Intérieur,
des Collectivités locales
et de l’Aménagement du

territoire, Brahim Merad, a
affirmé samedi après-midi
depuis la wilaya déléguée de
Boussaâda (M’sila) la prise
en charge par l’Etat du projet
de protection de la ville de
Boussaâda contre les
risques d’inondations. M.
Merad qui effectuait dans la
wilaya déléguée de Bous-
saâda en compagnie du mi-
nistre des Travaux publics et
des Infrastructures de base,
Lakhdar Rekhroukh, du mi-
nistre de l’Hydraulique, Taha
Derbal, ainsi que du direc-
teur général de la Protection
civile, Boualem Boughelaf
une visite sur instruction du
Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune,
pour constater les dégâts
causés par les récentes
pluies, a précisé que l’Etat
prendra en charge le finan-
cement de réalisation du
projet estimé à 2,7 milliards
DA par l’étude technique
préalablement réalisée.
Après avoir suivi un exposé
sur le secteur de l’hydrau-
lique dans la ville de Bous-
saâda, le ministre a affirmé
que cette importante opéra-
tion traduit les efforts de
l’Etat pour protéger les ci-
toyens des localités mena-
cées par les risques d’inon-
dations, insistant sur "son
impérative réalisation dans
les plus proches délais pos-
sibles pour éviter d’éventuels
incidents susceptibles d’être
causés par les flots à l’ave-
nir". Dans le même contexte,
le ministre de l’Hydraulique,
Taha Derbal, a donné des
instructions aux chargés de
l’élaboration des études des
projets pour respecter les
normes techniques à même
d’assurer la réalisation des
projets de l’Etat de la meil-
leure manière possible ainsi
que les délais de réalisation,
notamment des projets de
protection des villes contre
les inondations. De son côté,
le ministre des Travaux pu-
blics et des Infrastructures
de base, Lakhdar Rekh-
roukh, a donné des instruc-
tions pour mener une étude
d’urgence d’un ouvrage d’art
dans la localité de "Mech-
bek" sur la RN-46 dans son
tronçon entre Boussaâda et
Biskra suite à la fermeture
de cette route due à sa dé-
gradation causée par les ré-
centes inondations afin de
dégager le budget pour sa
prise en charge et sa réou-
verture. 

Les éléments de la police judiciaire
de Bejaia ont démantelé un réseau
spécialisé dans le trafic de drogue

composé de 11 individus, dont quatre
(04) d’origine étrangère, et saisi, au terme
de l’opération, une cargaison de 178 kg de
cannabis, un lot de psychotropes et plu-
sieurs armes, rapporte, samedi, un com-
muniqué de la sureté de wilaya. Agissant
sur renseignement, faisant cas d’une
éventuelle conclusion d’une transaction
inhérente à une vente d’une quantité de
drogue dans la région d’Akbou, les élé-
ments de la police judiciaire ont sitôt mis
au point un plan de surveillance et d’in-
tervention près de la région voisine
d’Ifri-Ouzellaguene, a indiqué le commu-
niqué. Le plan a permis rapidement d’ar-

rêter un véhicule suspect, convoyant
deux individus, roulant avec un permis
de conduire et une carte grise falsifiés, a
ajouté la source. Lors de leur interroga-
toire, les individus ont indiqué un vielle
maison abandonnée dans laquelle visi-
blement, les membres du réseau se re-
trouvaient pour y dissimiler les produits
de leurs forfaits, selon la même source.
La fouille de la maison a conduit à la dé-
couverte d'une cargaison de 178 kg de
cannabis, de 2100 comprimés de psycho-
tropes et de plusieurs armes, dont deux
(02) pistolets, trois (03) fusils de chasse,
et une gamme d’arme blanches. La per-
quisition s'est soldée aussi par la saisie de
munitions, de cartouches pour fusils de
chasse, de matériel de maintenance

d’armes, de la poudre noire en vrac, de
dispositifs de transmission-réception
avec chargeurs, d'un dispositif de vision
longue portée, de onze (11) véhicules et
de trois (03) motos. Lors de cette perqui-
sition conduite sur ordre du parquet, les
éléments de la police ont pu mettre la
main sur une somme d’argent, évaluée à
6,14 millions de dinars et 6080 Euros, a-
t-on détaillé, signalant que les 11 sus-
pects ont été présentés devant le procu-
reur près le tribunal de Constantine.
Quatre (04) personnes d’origine étran-
gère identifiées pour leur rôle dans ce ré-
seau, actuellement en fuite, font aussi
l’objets d’intenses recherches, conclut le
communiqué. 

BEJAIA

Arrestation de 11 individus pour trafic de drogue 

BEJAIA

19 wilayas participent au 1er Salon national 
de l'habit traditionnel féminin

Dix-neuf (19) wilayas parti-
cipent à la 1ère édition
du Salon de l’habit tradi-

tionnel féminin, ouverte sa-
medi à Bejaia, dans les allées
de la bibliothèque centrale de
lecture de la ville.
Organisée par l’association
"El Amal" pour le développe-
ment de Bejaia, l’évènement
enregistre la participation de
nombreux artisans venus de
19 wilayas pour présenter une
palette variée de costumes et
vêtements traditionnels portés
par les femmes. 

Ce panorama d’habits tradi-
tionnels renseigne non seule-
ment sur "la créativité des arti-
sans nationaux à travers le
temps mais condense et ex-
prime, une appartenance, un
gout et une fonction sociale",
a souligné dans son allocution
d’ouverture, Omar Reghal, di-
recteur de la culture et des
arts de la wilaya, estimant que
la richesse et la variété des te-
nues traditionnelles n’en sont
que "le symbole de l’unicité de
l’âme algérienne".
Dans le Salon, les organisa-

teurs se sont évertués à met-
tre en évidence cette diversité,
juxtaposant l’une à côté de
l’autre le costume nuptial de
Tlemcen "Chedda tlemce-
nienne", le "Karakou algé-
rois", la "Djeba Kabyle", la
"Melhfa", dans ses différentes
déclinaisons, notamment,
Constantinoise, ou celles por-
tées dans les Aurès et dans la
région de Ouled Naïl à Djelfa,
les "gandouras", dont celle de
Constantine, qui avec leurs
broderies dorées et leur élé-
gances naturelles, ont attiré le

public comme un aimant.
Etalée sur trois jours, la mani-
festation est par ailleurs ponc-
tuée par l’organisation de
conférences-débats sur l’habit
traditionnel, prévues dans une
dimension académique, mê-
lant à la fois, l’aspect esthé-
tique mais aussi toutes ses di-
mensions sociologiques, his-
toriques et artisanales de
sorte à susciter des vocations
en termes de création et à par-
ticiper à sa sauvegarde et à sa
promotion.

CONSTANTINE

Zighoud Youcef  à point de départ du Plan anti incendies 

Face aux risques d’incendies estivaux, la
direction de la Protection civile de
Constantine a choisi la commune de Zi-

ghoud Youcef comme point de départ de sa
campagne préventive 2025. 
Placée sous le slogan « Un été sûr… une
conscience permanente », cette initiative
vise à protéger les espaces verts, le couvert
végétal, le patrimoine animalier et les biens
des citoyens. La campagne, qui sera pro-
gressivement étendue à l’ensemble des
communes de la wilaya, s’inscrit dans une
stratégie de préservation de la sécurité ali-

mentaire. Constantine, désormais leader
dans la production céréalière d’hiver, mobi-
lise d’importants moyens humains et maté-
riels pour cette opération coordonnée entre
différents acteurs. 
Le dispositif de lutte comprend treize unités
opérationnelles et la mobilisation de 817
agents de tous grades. Quatre centres avan-
cés ont été installés dans les forêts d’Echa-
kraf, Beni Yaâcoub, Chettaba et Djebel
Ouahch, avec un cinquième prévu à Kahal-
cha El Kebar à Aïn Abid. Un dispositif de
proximité a également été mis en place pour

lutter contre les incendies de récoltes agri-
coles. 
La Conservation des forêts a déployé plu-
sieurs mesures préventives, notamment la
création de 28 comités composés d’habitants
vivant à proximité des secteurs forestiers et
l’installation de comités opérationnels dans
douze communes. Des travaux d’aménage-
ment ont permis l’ouverture de 576 kilomè-
tres de pistes forestières, la construction de
sept tours de surveillance et l’installation de
32 points d’eau utilisables.
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L’économie mondiale est confrontée à une très grande incertitude qui assombrit les prévisions économiques. La croissance dans la
région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA) a été modeste à 1,9 % en 2024 et, selon les prévisions du 8 avril 2025, elle

devrait s’accélérer légèrement pour atteindre 2,6 % en 2025 et 3,7 % en 2026. 

CHANGER DE VITESSE 

Le secteur privé comme moteur de la
croissance dans la région Moyen-Orient

et Afrique du Nord

Toutefois, les exportations
manufacturières ne repré-
sentent que moins de 5 %
du PIB, ce qui atténue l’im-
portance globale de la vul-
nérabilité commerciale. Un

autre facteur non négligeable est la
concentration des destinations d’exporta-
tion. Par exemple, bien que le portefeuille
de produits d’exportation de la Tunisie soit
assez diversifié, ses marchés de destination
le sont moins, les trois plus grandes desti-
nations représentant plus de 80 % de
toutes les exportations de produits manu-
facturés.Le Maroc est légèrement plus di-
versifié que la Tunisie en ce qui concerne
les marchés de destination, mais toujours
moins que le PEPD médian. Les autres
grands exportateurs de produits manufac-
turés ont un ensemble plus diversifié de
destinations, les trois premiers partenaires
représentant entre 25 % et 50 % des expor-
tations de produits manufacturés. 
L’émergence des chaînes de valeur mon-
diales (CVM) a été une caractéristique dé-
terminante de l’intégration commerciale
au cours des dernières décennies. Dans
une CVM, chaque pays se spécialise dans
un segment distinct du réseau de produc-
tion, plutôt que dans des produits totale-
ment différents. Cette spécialisation crée
des gains d’efficacité potentiels, mais gé-
nère également des vulnérabilités, puisque
les pays seront désormais exposés à un en-
semble plus large de chocs qui touchent
des segments de la chaîne de production.
Certains pays de la région MENA, comme
l’Arabie saoudite et la République arabe
d’Égypte, sont moins intégrés dans les
chaînes de valeur mondiales que l’écono-
mie type, tandis que d’autres, comme la
Jordanie et le Maroc, sont plus proches de
la norme mondiale. La Tunisie est compa-
rativement plus intégrée dans les CVM
que le pays médian dans le monde. L’inté-
gration du Maroc et de la Tunisie dans les
CVM est disproportionnée dans la pro-
duction de biens finaux utilisant des in-
trants étrangers, ce qui est connu sous le
nom de « liens en amont ». Au Maroc
comme en Tunisie, les producteurs de tex-
tiles et d’articles en cuir sont les princi-
paux participants aux chaînes de valeur
mondiales. L’industrie automobile est éga-
lement intégrée dans les CVM en bout de
chaîne. En Arabie saoudite, malgré son in-
tégration relativement faible dans les
chaînes de valeur mondiales, l’économie
présente des « liens en amont purs » relati-
vement élevés, c’est-à-dire qu’elle exporte
des biens intermédiaires, principalement
du coke, des produits pétroliers raffinés et
des produits chimiques. Si les économies
de la région MENA commercent davan-
tage que le PEPD médian et si les entre-
prises de certains pays participent aux
chaînes de valeur mondiales, les analyses
disponibles montrent qu’il est possible
d’accroître les échanges commerciaux in-
ternationaux. Les estimations d’un modèle

de gravité montrent que les exportations
manufacturières pourraient être deux à
cinq fois plus importantes dans certains
pays de la région MENA (Gatti et al.
2025). Par conséquent, la réorientation des
schémas commerciaux mondiaux pourrait
offrir aux pays de la région MENA des op-
portunités dans des produits clés ou des
segments essentiels de différentes chaînes
de valeur, leur permettant de tirer davan-
tage parti de leur proximité avec les
grands marchés de l’Union européenne.
Ces évolutions dépendront de la conjonc-
ture économique mondiale ainsi que des
réponses stratégiques des principaux par-
tenaires commerciaux des économies de la
région MENA. L’incertitude croissante des
politiques commerciales n’est que le der-
nier d’une série de chocs auxquels les gou-
vernements de la région ont été contraints
de répondre. Tout en relevant les défis ac-
tuels, les responsables de l’action publique
ne doivent pas perdre de vue les réformes
fondamentales à long terme nécessaires
pour rendre leurs économies plus résis-
tantes.

I.3 Les pressions inflationnistes se modèrent
dans la région, mais avec des risques accrus à
la hausse
Durant l’année 2024, les pressions infla-
tionnistes ont continué de diminuer dans
la région, comme d’ailleurs dans le reste
du monde (figure I.8). Le taux médian
d’inflation dans la région MENA a reculé,
passant de 3,4 % en 2023 à 2,2 % en 2024.
Les prévisions du Macro Poverty Outlook
de la Banque mondiale au 8 avril 2025 in-
diquent qu’il devrait se stabiliser à 2,4 %
en 2025. Toutefois, ces projections sont
aussi influencées par l’incertitude grandis-
sante qui entoure la dynamique chan-
geante du commerce international. Dans
les pays importateurs de pétrole de la ré-
gion MENA, le taux médian d’inflation est
passé de 6 % en 2023 à 4,6 % en 2024, ce
qui a contribué à stimuler la demande in-
térieure. Pour 2025, les prévisions sont in-
férieures d’environ un point de pourcen-
tage, à 3,6 % . Cette baisse traduit les fortes
hausses des taux directeurs rendues possi-
bles par le déclin des cours mondiaux de
l’énergie et des denrées alimentaires.
En République arabe d’Égypte, le taux
brut d’inflation urbaine a reculé, après
avoir atteint un pic au troisième trimestre
de 2023 à 37,3 %, bien qu’il soit toujours à
deux chiffres, à 12,8 % (février 2025).
Couplés à des taux directeurs élevés, les
ajustements du taux de change au début
de 2024 ont contribué à ancrer les antici-
pations inflationnistes. Des effets de base
propices continueront de contribuer au re-
cul de l’inflation observé d’une année à
l’autre. La projection de l’inflation pour
l’exercice 25 à 20,9 % est [environ les deux
tiers] du taux moyen enregistré au cours
de l’exercice 24 (figure I.8). De même, l’in-
flation en Tunisie a continué à retomber
depuis le pic observé en février 2023, s’éta-

blissant à 5,7 % en février 2025 avec une
prévision de 5,5 % pour 2025. Elle reste
néanmoins légèrement supérieure à la
moyenne d’avant la pandémie (où elle était
de 4,2 %). Au Maroc, l’inflation a forte-
ment reculé en 2024 pour s’établir à 0,9 %
contre 6,1 % l’année précédente, ce qui a
permis à la Bank al-Maghrib d’abaisser
son taux directeur à 2,25 %. Selon les pro-
jections, l’inflation devrait rester maîtri-
sée. Les pressions inflationnistes dimi-
nuent également dans les pays exporta-
teurs de pétrole de la région MENA. Dans
le groupe des pays en développement ex-
portateurs de pétrole, la décélération a été
particulièrement marquée en Algérie où
l’inflation est passée de 9,3 % en 2023 à 4
% en 2024. La stabilité du dinar couplée à
la reprise de la production agricole, l’aug-
mentation des subventions, la baisse des
prix à l’importation et la levée des restric-
tions sur de nombreux produits y ont
contribué. Dans les pays du Conseil de
coopération du Golfe, l’inflation devrait
rester maîtrisée aux environs de 2 %. L’in-
certitude entourant la politique commer-
ciale pourrait toutefois raviver les pres-
sions inflationnistes dans la région. Les
chocs négatifs potentiels sur les termes de
l’échange dus aux perturbations de la
chaîne d’approvisionnement peuvent di-
rectement alimenter ces pressions, qui se-
raient modérées si l’activité économique
mondiale venait à ralentir. En outre, les
tensions sur les comptes extérieurs des
pays importateurs de pétrole, et en parti-
culier les inquiétudes concernant leurs li-
quidités en devises, pourraient se répercu-
ter sur l’inflation intérieure, même si cela
pourrait être atténué par la baisse des prix
de l’énergie.

I.4 Perspectives précaires de paix 
et de redressement
Les conflits ont été assimilés à du « déve-
loppement à l’envers » (Collier et al. 2003)
en raison de leur pouvoir de réduire à
néant des décennies de progrès écono-
mique et de leurs effets néfastes à long
terme. Par exemple, le PIB réel par habi-
tant (mesuré en dollars constants de 2015)
a chuté de 43 % en République arabe sy-
rienne et de 59 % en République du Yé-
men depuis 200015. En utilisant des mé-
thodes de contrôle synthétiques, Gatti et
al. (2024a) constatent que le revenu par
habitant en République arabe syrienne au-
rait pu être deux fois plus élevé qu’il ne
l’était en 2018, s’il n’y avait pas eu de
conflit (figure I.10, panneau A). Leurs
analyses donnent aussi à penser qu’en
2018, le revenu par habitant aurait pu être
trois fois plus élevé en République du Yé-
men si la crise de 2011 n’avait pas éclaté.
Le coût des conflits dépasse toutefois ce
que les indicateurs économiques peuvent
mesurer. Outre les centaines de milliers de
victimes, le conflit en République arabe
syrienne a déclenché l’une des plus impor-
tantes vagues de déplacement depuis la

Seconde Guerre mondiale, touchant plus
de la moitié de la population syrienne
d’avant-guerre. En décembre 2024, on
comptait environ 5,5 millions de réfugiés
syriens en Türkiye, au Liban, en Jordanie,
en Iraq et en République arabe d’Égypte,
et 1,2 million dans l’Union européenne.
L’extrême pauvreté, quasiment inexistante
avant la guerre, touchait plus d’un Syrien
sur quatre en 2022, et 67 % de la popula-
tion vivait dans la pauvreté sur la base du
seuil international de pauvreté de 3,65
dollars par personne et par jour. En Répu-
blique du Yémen, en 2020, environ 40 %
des habitations, 38 % des établissements
de santé et 29 % des infrastructures de
transport avaient été endommagés, selon
l’évaluation rapide des dommages et des
besoins réalisée par la Banque mondiale.
En 2025, on estime que 19,5 millions de
personnes ont besoin d’une forme ou
d’une autre d’aide humanitaire ou de pro-
tection dans ce pays.
Selon le point sur la sécurité alimentaire
du Programme alimentaire mondial (fé-
vrier 2025), environ 63 % des ménages yé-
ménites ont déclaré avoir une consomma-
tion alimentaire insuffisante. Des épisodes
plus récents de conflit dans la région ont
également entraîné un nombre impres-
sionnant de victimes, des déplacements
massifs et la destruction considérable
d’habitations, d’infrastructures et d’indus-
tries. Les répercussions économiques du
conflit dont Gaza est l’épicentre sont po-
tentiellement durables pour l’ensemble des
Territoires palestiniens. Depuis le début
des hostilités en octobre 2023, près de 2
millions de personnes, soit la quasi-tota-
lité de la population de Gaza, ont été arra-
chées à leurs foyers. Selon une évaluation
conjointe de la Banque mondiale, de l’Or-
ganisation des Nations Unies et de l’Union
européenne, le total des besoins en ma-
tière de relèvement et de reconstruction
s’élève à environ 53 milliards de dollars.
Les effets du conflit sur l’activité écono-
mique dans les Territoires palestiniens dé-
passent ceux de toutes les crises des trois
dernières décennies. En 2024, le PIB réel
dans les Territoires palestiniens a chuté de
27 % en moyenne : 83 % à Gaza et 17 % en
Cisjordanie. La part de Gaza dans l’ensem-
ble de l’économie palestinienne est passée
de 17 % avant le conflit à 3,3 % à la fin de
2024, bien qu’environ 40 % de la popula-
tion des territoires palestiniens vive dans
la bande de Gaza. Le conflit a fortement
aggravé les inégalités de revenus entre
Gaza et la Cisjordanie. 
À la fin de 2024, le revenu réel par habi-
tant à Gaza est tombé à moins de 200 dol-
lars, soit le niveau le plus bas jamais enre-
gistré, depuis les 2 328 dollars de 1994. À
Gaza, les niveaux de pauvreté approchent
les 100 %, alors qu’ils étaient de 63 %
avant le conflit. Le choc économique à
Gaza est principalement une perturbation
massive de l’offre. Les prix à Gaza ont aug-
menté sensiblement au cours de 2024. 
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ARABIE SAOUDITE

Aramco prépare l’avenir 
avec une stratégie ambitieuse 

dans les énergies propres
La stratégie d'investissement de Saudi Aramco reflète une approche pragmatique et tournée vers l'avenir
alors que le paysage énergétique mondial continue d'évoluer, ont déclaré des experts à Arab News.

Ayant annoncé un revenu net de 106,2
milliards de dollars en 2024, la so-
ciété énergétique la plus importante

et la plus précieuse du monde reste concen-
trée sur sa croissance à long terme.
Ses ambitieux projets de gaz naturel, notam-
ment le champ de gaz non conventionnel de
Jafurah et l'usine de gaz de Tanajib, sont es-
sentiels pour la sécurité énergétique future
de l'Arabie saoudite.
Ces initiatives soutiennent la transition en
cours du pétrole brut vers la production
d'électricité à partir de gaz et s'alignent étroi-
tement sur les objectifs de diversification
économique et de responsabilité environne-
mentale de Vision 2030.
Une approche pragmatique
Saudi Aramco intensifie son développement
du gaz naturel, reconnaissant son rôle d'al-

ternative plus propre au pétrole brut. Ces ef-
forts s'inscrivent dans une stratégie nationale
plus large visant à réduire les émissions tout
en renforçant la résilience économique.
Tamer al-Sayed, directeur financier de l’Ins-
titut Future Investment Initiative (FII), a dé-
claré à Arab News que la diversification
d'Aramco s'étendait à ses entreprises mon-
diales de gaz naturel liquéfié, telles que sa
participation dans MidOcean Energy.
"Le gaz naturel est un carburant de transition
fiable dont l'intensité en carbone est infé-
rieure à celle du pétrole brut", a-t-il expliqué.
Aramco exploite également l'intelligence ar-
tificielle pour améliorer l'efficacité opéra-
tionnelle et réduire les émissions, renforçant
ainsi son avantage concurrentiel dans un
monde de plus en plus axé sur les énergies
renouvelables.

"Cette double stratégie - développer des car-
burants plus propres et déployer des techno-
logies intelligentes - permet à Aramco de
rester compétitive au niveau mondial tout en
contribuant aux objectifs climatiques du
Royaume", a déclaré M. al-Sayed.
La pierre angulaire de la décarbonisation
d'Aramco est une installation de captage et
de stockage du carbone à grande échelle en
cours de développement à Jubail. Prévu pour
capturer jusqu'à 9 millions de tonnes de CO2
par an, ce sera l'un des plus grands projets de
ce type au niveau mondial.
M. al-Sayed a reconnu les problèmes liés au
captage et au stockage du carbone : "Les as-
pects économiques restent difficiles sans un
mécanisme solide de tarification du car-
bone".

FORUM L’AFRICA
ENERGY INVESTMENT

IAE 2025
Le ministre de

l’Énergie
présentera le

potentiel
énergétique et

gazier de la
Mauritanie

Lors des travaux du forum
l’Africa Energy Investment
IAE 2025 à Paris (France),

avec la participation des minis-
tres africains de l’énergie et du
pétrole et des principaux ac-
teurs gouvernementaux et pri-
vés du secteur en Afrique, la
délégation mauritanienne est
conduite par le ministre de
l’Énergie et du Pétrole, M. Mo-
hamed Ould Khaled. Il est ac-
compagné de hauts conseillers
et responsables de son dépar-
tement, ainsi que du directeur
général de la Société maurita-
nienne des hydrocarbures
(SMH).
Ce forum de deux jours, placé
sous le thème « Maximiser les
revenus et le leadership éner-
gétique en Afrique », abordera
l’exploitation du GNL comme le-
vier de croissance économique
pour la production d’électricité
et la transition énergétique.
Il discutera également les mé-
canismes de développement du
contenu local et les perspec-
tives de l’industrie pétrochi-
mique.
En participant à ce forum, le mi-
nistère de l’énergie et du pétrole
entend présenter et mettre en
valeur le potentiel énergétique
de la Mauritanie, notamment
celui du bassin côtier et les
blocs dont les données géolo-
giques montrent l’importance en
termes de prospection, d’extrac-
tion et de perspectives d’inves-
tissement.
La Mauritanie offre un environ-
nement favorable à l’investisse-
ment, encourageant la stabilité
institutionnelle et des données
géologiques éprouvées, avec
en tête de liste des blocs offs-
hore riches en hydrocarbures
comme le champ gazier de Bi-
ralla, dont les réserves en gaz
naturel sont estimées à 60 tril-
lions de pieds cubes.
Le ministre de l’énergie et du
pétrole, M. Mohamed Ould Kha-
led, tiendra plusieurs réunions
bilatérales avec des acteurs du
secteur de l’énergie et des in-
vestisseurs afin de présenter
les opportunités d’investisse-
ment et d’exploitation du gaz
naturel en Mauritanie.

La délégation économique d'Abou
Dabi, composée de représentants
de plus de 80 entités du secteur

public, d'entreprises privées, de PME et
de startups, a participé à des réunions de
haut niveau avec de hauts gouverne-
ments responsables, des entreprises et
des investisseurs clés au Japon, explorant
les possibilités de collaboration dans des
secteurs clés, notamment les sciences de
la vie, les technologies neutres en car-
bone, l'IA, l'infrastructure numérique, la
robotique, la fabrication de pointe et les
services financiers.

La délégation a visité l'Expo 2025 d'
Osaka et SusHi Tech - Tokyo , et a orga-
nisé la 11e réunion du Conseil écono-
mique Abou Dabi-Japon (ADJEC), le
Forum de l'investissement d'Abou Dabi
(ADIF) et le Forum d'affaires Abou
Dabi-Japon , mettant en évidence les
possibilités de coopération et le rôle des
initiatives de l'"économie du faucon"
d'Abou Dabi dans l'accélération de la
transition vers un développement intel-
ligent, diversifié et durable.
12 startups locales, soutenues par Hub71
et le Fonds Khalifa, ont participé à

SusHi Tech-Tokyo, la première confé-
rence asiatique sur les startups et l'inno-
vation, mettant en avant les talents, les
solutions et les opportunités d'investis-
sement d'Abou Dabi en matière de tech-
nologies dans des secteurs axés sur l'in-
novation.
Organisée en partenariat avec l'ambas-
sade des Émirats arabes unis à Tokyo , la
visite comprenait des réunions avec SE
Hirofumi Yoshimura , gouverneur d'
Osaka , SE Yuriko Koike , gouverneur de
Tokyo , SE Nobuhiko Yamaguchi , vice-
gouverneur d' Osaka , SE Ogushi Ma-

saki, ministre d'État de l'économie, du
commerce et de l'industrie, SE Takeuchi
Shinji , vice-ministre parlementaire de
l'économie, du commerce et de l'indus-
trie (METI), et SE Kodaira Nobuyori,
président du Centre japonais de coopé-
ration pour le Moyen-Orient (JCCME).
La délégation a également rencontré des
hauts fonctionnaires et des cadres de la
Chambre de commerce et d'industrie d'
Osaka , de la Fédération des entreprises
japonaises (Keidanren), de Sumitomo
Corporation, de Cosmo Energy, d'ITO-
CHU et de Toshiba.

Le cessez-le-feu entre les Etats-
Unis et les rebelles Houthis re-
donne à l’Egypte l’espoir d’un

retour du trafic détourné vers le Cap
de Bonne-Espérance en raison des
tensions en mer rouge. Pour stimuler
les flux, l’autorité du canal mise sur
des stratégies de charme.  
La SCA (Suez Canal Authority) a an-
noncé une réduction de 15 % sur les
frais de transit dès le jeudi 15 mai
prochain. Cette incitation concerne
notamment les porte-conteneurs
d’une charge nette de 130 000
tonnes ou plus et sera appliquée sur
une période de 90 jours.
La mesure, qui vise à stimuler le re-
tour du trafic via cette voie navigable,

fait suite à l'annonce d’un cessez-le-
feu entre les États-Unis et les re-
belles Houthis, qui ont revendiqué
plusieurs attaques contre les navires
depuis novembre 2023, en soutien à
la Palestine. Cet accord, qui préfi-
gure un apaisement des tensions,
devrait selon les experts permettre à
l’Égypte de retrouver progressive-
ment le niveau de flux d’avant-conflit,
lequel a chuté de moitié, tombant à
13 200 navires en 2024 contre plus
de 26 000 en 2023. Cette baisse a
fait perdre à l’économie égyptienne
environ 800 millions USD par mois,
d’après le président Abdel Fattah al-
Sissi. Pour l’exercice 2023-2024 (clô-
turé le 1er juillet 2024), ce passage

maritime stratégique avait rapporté
7,2 milliards USD au pays des pha-
raons, qui prévoyait de porter ces re-
cettes à 13 milliards USD en 2025.
Selon plusieurs analystes, une re-
prise substantielle du trafic au canal
de Suez pourrait contribuer à stabili-
ser les coûts du fret international et
améliorer les marges pour les char-
geurs, réduisant par ricochet l'infla-
tion sur les biens de consommation
importés. Les détours effectués par
les navires via le point austral de
l’Afrique à cause de la situation sé-
curitaire rallongent en effet certains
trajets de 12 jours, ce qui influe sur
les délais de livraison et les taux de
fret (frais de transport maritime).

D’après une étude de la CNUCED
publiée en juillet 2024, le taux de fret
avait augmenté de plus de 100 % sur
certaines liaisons. Il faut cependant
indiquer qu’un autre facteur détermi-
nant pour un retour du trafic reste la
baisse des primes d’assurance pour
la navigation via ce couloir, figurant
sur la liste noire des compagnies, se-
lon les experts. En septembre 2024,
Reuters avait rapporté des déclara-
tions d’experts indiquant que les
primes pour risques sécuritaires
payées lorsque les navires sont en
mer Rouge avaient augmenté
jusqu’à 2 % de la valeur du navire,
alors qu’elles étaient à 0,7 % au dé-
but du mois.

VISANT À RENFORCER LES PARTENARIATS ET À STIMULER LE COMMERCE ET LES INVESTISSEMENTS BILATÉRAUX

Abou Dabi et le Japon signent des accords 

CANAL DE SUEZ 

L’Egypte baisse les frais de transit pour faire revenir le trafic

Le ministère tunisien des Trans-
ports a annoncé ce vendredi 15
mai 2025 qu’il prépare actuelle-

ment un appel à propositions visant
à organiser l’usage des applications
numériques dans le domaine du
transport public non régulier de per-
sonnes par taxi individuel.
Cette démarche, selon un communi-
qué officiel, s’inscrit dans une lo-

gique de concertation avec les ac-
teurs du secteur, afin de répondre à
leurs préoccupations croissantes
face à l’évolution du marché et des
pratiques.
Depuis plusieurs années, les appli-
cations de réservation de taxis (type
Uber, Bolt ou équivalents locaux) se
sont imposées dans de nombreuses
villes à travers le monde. En Tunisie,

leur développement reste limité et
non encadré par un cadre légal spé-
cifique, ce qui suscite des tensions
avec les chauffeurs de taxis tradition-
nels et leurs représentants syndi-
caux. Le ministère a indiqué que plu-
sieurs réunions ont été tenues avec
les structures professionnelles
concernées, en vue de dégager une
approche consensuelle. L’objectif est

de mettre en place un système régle-
menté, qui permette l’intégration des
technologies numériques sans dés-
équilibrer l’écosystème économique
existant, et en garantissant les droits
des chauffeurs professionnels.
Un des points sensibles abordés par
le ministère est celui de la tarifica-
tion.

TUNISIE 
Le ministère des Transports prépare un cadre réglementaire pour encadrer 

les applications de réservation de taxis individuels
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Dans son dernier rapport Cadre d’in-
vestissement pour la nutrition, la
Banque mondiale détaille la manière

dont les pays d’Afrique subsaharienne pour-
raient mobiliser et utiliser les 34 milliards de
dollars recommandés sur la période 2025–
2034. L’approche repose sur une combinaison
d’interventions nutritionnelles spécifiques,
ciblées principalement sur les femmes en-
ceintes, les nourrissons et les jeunes enfants,
et de réformes systémiques visant à transfor-
mer les environnements alimentaires.

Des interventions ciblées 
et un changement de système

Parmi les actions à financer, l’organisation
cite la supplémentation en fer et en acide fo-
lique pendant la grossesse, la distribution de
vitamine A et de zinc aux jeunes enfants, l’al-
laitement maternel exclusif, ou encore la lutte
contre la malnutrition aiguë à travers des ali-
ments thérapeutiques prêts à l’emploi. Ces
mesures sont présentées comme éprouvées, à
fort impact et à coût modéré. 
L’approche repose sur une combinaison d’in-
terventions nutritionnelles spécifiques, ci-

blées principalement sur les femmes en-
ceintes, les nourrissons et les jeunes enfants. 
Mais le rapport insiste aussi sur la nécessité
de créer des conditions politiques et sociales
favorables. Il estime que les gouvernements
devraient par exemple bâtir des cadres poli-
tiques nationaux de la nutrition qui consti-
tueront la base des stratégies, programmes et
interventions nutritionnels. S’y ajoutent des
cadres législatifs et réglementaires visant à in-
fluencer la consommation alimentaire ainsi
que des mesures économiques et fiscales qui
s’appuient sur les mécanismes du marché
pour encourager des choix alimentaires plus
sains. 
Parmi les outils préconisés dans cette der-
nière catégorie de politiques figurent l’instau-
ration de taxes sur produits alimentaires né-
fastes pour la santé (comme les boissons su-
crées), les étiquetages nutritionnels clairs
ainsi que des régulations sur la publicité.
Parmi les outils préconisés dans cette der-
nière catégorie de politiques figurent l’instau-
ration de taxes sur produits alimentaires né-
fastes pour la santé (comme les boissons su-
crées), les étiquetages nutritionnels clairs
ainsi que des régulations sur la publicité.

Selon la Banque mondiale, cet effort financier
doit permettre aux pays de sortir d’une ap-
proche fragmentée, souvent limitée à la ré-
ponse humanitaire, pour construire des sys-
tèmes nutritionnels intégrés, capables d’agir à
la fois sur l’offre, la demande et les comporte-
ments.

Investir maintenant pour éviter une crise durable

L’appel à investir 34 milliards de dollars re-
pose sur plusieurs constats. D’abord, parce
que la malnutrition progresse malgré les ini-
tiatives existantes. Entre 2010 et 2023, le
nombre de personnes sous-alimentées en
ASS est passé de 154,6 millions à 277,7 mil-
lions de personnes d’après les données de la
FAO.
Une situation qui a contribué à faire de
l’Afrique le continent qui présente le plus fort
pourcentage de population touchée par la
faim, soit 20,4 % contre 8,1 % en Asie, 6,2 %
en Amérique latine et dans les Caraïbes et 7,3
% en Océanie. Au-delà de ce chiffre d’ensem-
ble, une analyse plus détaillée indique que
dans la région, plusieurs indicateurs relatifs à
la nutrition sont au rouge.

NUTRITION EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Le plan de la Banque mondiale 
à 34 milliards $ sur 10 ans

GABON 

59% des prêts
projets en 2025
seront alloués

aux routes et aux
BTP

Avec plus de la moitié des
prêts projets destinés aux
infrastructures routières et

de BTP, le Gabon réaffirme son
ambition de développer des in-
frastructures de qualité pour sti-
muler son développement et
renforcer sa compétitivité aux ni-
veaux régional et international.
Sur une enveloppe globale de
190,5 milliards FCFA (plus de
320 millions $) de financements
alloués aux prêts projets en
2025, le Gabon compte consa-
crer 59% aux routes et aux infra-
structures de bâtiments et tra-
vaux publics (BTP), selon le do-
cument de « stratégie d’endette-
ment de l'Etat ».
Les prêts dédiés aux infrastruc-
tures routières représentent à
eux seuls 36,9% du total des dé-
caissements sur prêts projets.
Ces fonds financeront des pro-
jets tels que la réhabilitation et la
construction de 166 km de route
entre Kougouleu et Medouneu,
incluant le drainage et la signali-
sation. D’après les données offi-
cielles, le réseau routier gabo-
nais s’étend sur 10 384 km (hors
voiries urbaines), avec moins de
20% en bon état. Sur ce total,
environ 1800 km sont bitumés
tandis que 467 km sont des
routes non classées.
Les BTP quant à eux absorbe-
ront 22,1% des financements.
Parmi les initiatives financées fi-
gurent le Programme d’appui au
secteur des infrastructures au
Gabon (PASIG), le projet d’amé-
nagement du bassin versant
Terre-Nouvelle et la construction
de deux flyovers, quatre passe-
relles piétonnes, ainsi qu’un
pont métallique à Ebel-Abanga.
Les autres secteurs bénéfi-
ciaires des prêts projets se par-
tageront les 41% restants, no-
tamment l’éducation et la forma-
tion professionnelle (13,1%), les
communications et télécommu-
nications (8%), la santé (6,3%)
ainsi que l’agriculture (3,5%) et
l’eau potable.
Pour financer ces projets, le Ga-
bon mobilisera des ressources
auprès de plusieurs partenaires,
tels que la Banque mondiale, la
Banque africaine de développe-
ment (BAD) et des acteurs pri-
vés tels que Standard Chartered
et Deutsche Bank. 

La Banque mondiale recommande aux pays d’Afrique subsaharienne d’investir 34 milliards de dollars entre 2025
et 2034 pour renforcer leurs politiques de nutrition. Derrière cette estimation, qui représente plus du quart des
besoins mondiaux identifiés, se dessine une problématique centrale : pourquoi cet effort est-il aujourd’hui

considéré comme indispensable, et que dit-il des transformations nécessaires dans les approches de la lutte contre
la malnutrition sur le continent ?

ZAMBIE 

Le projet solaire Chisamba (100 MW) illustre la dynamique
énergétique portée par le privé

Face à une situation énergétique fra-
gilisée par la sécheresse, la Zambie
cherche à mobiliser davantage d’in-

vestissements privés dans le solaire. Le
closing du projet de Chisamba pourrait
marquer une étape importante dans cette
dynamique. Alors que la Zambie ambi-
tionne d’ajouter 1000 MW solaires à son
réseau d’ici fin 2025, le projet de 100 MW
à Chisamba dont le closing financier a été
bouclé le mercredi 14 mai, illustre la mon-
tée en puissance des solutions portées par
le secteur privé. Développé par Kariba
North Bank Extension Power Corporation
(KNBEPC), une filiale de ZESCO, ce pro-
jet deviendra le plus grand parc solaire ja-

mais raccordé au réseau zambien. Il a mo-
bilisé 71,5 millions USD de financement
privé via Stanbic Bank Zambia, sans ga-
rantie souveraine. L’électricité sera livrée
par KNBEPC à GreenCo Power Services
via un contrat d’achat de 13 ans (PPA).
GreenCo revend ensuite cette énergie à
First Quantum Minerals (FQM), premier
investisseur minier du pays, dans le cadre
d’un contrat de fourniture. La structura-
tion par GreenCo démontre qu’un mon-
tage sans soutien public peut attirer des fi-
nancements commerciaux, tout en assu-
rant une fourniture fiable à un industriel.
« Nous sommes fiers que le modèle
d’achat de GreenCo ait permis le bouclage

financier du plus grand projet solaire de
Zambie. Cela démontre ce qu’il est possi-
ble de réaliser lorsque la bonne structura-
tion commerciale rencontre des parte-
naires sérieux engagés dans la transforma-
tion énergétique. Il ne s’agit pas ici d’une
électricité privée qui contourne le système,
mais d’une nouvelle capacité qui le ren-
force » a déclaré Wezi Gondwe, directrice
générale de GreenCo Power Services
Zambia.Le gouvernement zambien a lancé
ces dernières semaines plusieurs signaux
forts. Le samedi 10 mai 2025, il a annoncé
le début des travaux pour la centrale so-
laire de Cooma (50 MW avec 20 MW de
stockage) développée par YEO Teknoloji

Enerji et GEI Power. Le lundi 14 avril, une
réforme administrative a fixé un délai de
48 heures pour approuver les projets.
Ces développements s’inscrivent dans un
contexte de vulnérabilité énergétique ac-
crue. La Zambie, dont plus de 80% de
l’énergie provient de l’hydroélectricité a
subi les effets d’une sécheresse prolongée.
Pour renforcer sa sécurité énergétique, le
pays cherche à diversifier rapidement son
mix de production.
Le projet de Chisamba s’intègre pleine-
ment à cette stratégie, aux côtés d’autres
initiatives comme celle de Solarcentury
Africa et de l’IDC qui prévoit une centrale
de 67 MWp dans la même localité.

SÉNÉGAL 

Lancement de la conversion au gaz de la centrale électrique
de Bel Air

Il y a quatre ans, la Société nationale
d’électricité du Sénégal (Senelec),
avait confié au concepteur finlandais

d’équipements énergétiques Wärtsilä,
le marché de conversion de sa cen-
trale électrique de Bel Air, conçue
pour fonctionner au fioul lourd.
Selon des informations relayées mardi
13 mai, le Sénégal a franchi une
étape dans la transformation de son
système énergétique. Le pays a en-
tamé le processus de conversion de
la centrale électrique de Bel Air, l’une
des plus importantes du pays avec
ses 335 mégawatts, pour qu’elle fonc-
tionne au gaz naturel liquéfié (GNL)
en lieu et place du fioul lourd.

Le chantier confié à l’entreprise finlan-
daise Wärtsilä, se déroulera en deux
phases. La première, lancée ce mois-
ci, consiste à adapter les moteurs de
la centrale. Cette phase devrait être
suivie d’une seconde, attendue d’ici
fin 2025, et qui permettra le bascule-
ment total vers le GNL comme carbu-
rant principal.
Cette opération coordonnée par le
fournisseur public d’électricité Sene-
lec, s’inscrit dans un plan visant à ex-
ploiter les ressources gazières du
pays pour sécuriser son approvision-
nement en électricité et limiter sa dé-
pendance aux marchés internationaux
du pétrole. En 2023, le Sénégal a im-

porté pour près de 2,13 milliards de
dollars de produits pétroliers raffinés,
soit près d’un cinquième de ses im-
portations de biens.
Alors le passage au GNL suscite des
préoccupations quant à la disponibilité
de l’électricité, la Senelec a assuré
avoir pris les dispositions « pour limiter
les désagréments et assurer la qualité
du service pendant cette phase de
transition énergétique ». L’utilisation
accrue du gaz local devrait favoriser
une meilleure anticipation des coûts
énergétiques et une amélioration de la
balance commerciale. Pour les ac-
teurs économiques, la stabilité de l’ap-
provisionnement en électricité consti-

tue un facteur décisif, notamment
dans les secteurs industriels à forte
consommation comme l’extraction mi-
nière.
Par ailleurs, l’État sénégalais vise une
capacité de production électrique de
3000 mégawatts d’ici 2050, largement
portée par le gaz dont l’exportation a
commencé récemment. La conversion
de la centrale de Bel Air en constitue
une première concrétisation, avec des
retombées attendues sur les investis-
sements dans les infrastructures, la
compétitivité des entreprises et l’indé-
pendance énergétique du pays.

Les EnjeuxEco



Depuis mi-avril, les marchés ac-
tions ont fortement rebondi,
grâce à la détente dans la guerre

commerciale et à des résultats d’entreprise
plutôt solides. Une remontée qui s’est faite
en parallèle d’une remontée des taux
longs. Le 10 ans américain a ainsi dépassé
à nouveau les 4.5% en début de semaine,
avant une détente vers les 4.40% grâce aux
dernières statistiques  économiques.

Actions et obligations : le groupe vit bien

Nous sommes donc depuis environ un
mois dans une situation où la remontée
des taux n’entrave pas la hausse des ac-
tions. Or, des taux plus élevés sont en
principe un frein à la hausse des actions,
puisque la valorisation des actions repose
sur l’actualisation des bénéfices futurs.
Donc, plus les taux sont élevés, moins la
valeur actuelle des bénéfices futurs est
importante, ce qui tend normalement à
peser sur les cours des actions.
Tout dépend toujours du narratif qui ac-
compagne la remontée des taux. Les taux
et les actions progressent de concert si les
anticipations de croissance remontent. En
revanche, lorsque la remontée des taux est
davantage tirée par une hausse des antici-
pations d’inflation, c’est généralement né-
gatif pour les actions. C’est le schéma que
l’on avait observé en 2022, au pic de la
vague d’inflation. Cette corrélation posi-
tive entre actions et obligations - compte
tenu de la relation inverse entre le prix
d’une obligation et le taux d’intérêt, une
hausse de taux se traduit par une baisse
du prix de l’obligation - est le pire des scé-
narios pour les investisseurs parce que,
dans ce cas, la diversification n’est pas
payante.
Un autre élément important pour les ac-
tions, c’est la vitesse de la remontée des
taux. Lorsqu’il y a un choc qui entraine
une forte remontée des taux d’intérêt, c’est
à ce moment-là que les marchés actions
souffrent le plus. Un des exemples les plus
récents est la crise sur les obligations bri-
tanniques en 2022, au moment de la pré-
sentation par Liz Truss d’un mini-budget
qui prévoyait d’importantes baisses d’im-
pôts. Les taux longs étaient ainsi forte-
ment remontés, obligeant la Banque
d’Angleterre à intervenir.

Toujours plus de déficit

Un précédent que tous les investisseurs
ont en tête au moment où des débats bud-
gétaires se tiennent au Congrès améri-
cain. Car les taux longs évoluent aussi en
fonction des projections  de déficits, et
donc de la capacité à long terme d’un Etat
à honorer ses engagements.
Et le moins que l’on puisse dire c’est que
les Etats-Unis ont un "petit sujet" de fi-
nances publiques. Le point de départ c’est
un déficit supérieur à 6% en 2023 et en
2024. Et le Congrès travaille actuellement
sur un plan de baisses d’impôts, qui était
l’une des promesses phares du candidat
Trump. Un plan que ce dernier sur-
nomme le "big, beautiful bill".
Ce plan vise essentiellement à prolonger
les baisses d’impôts votés en 2017 et dont
une bonne partie expire en 2025. A cela
s’ajoute des mesures additionnelles : une
réduction partielle d’impôt pour environ
4 millions de travailleurs touchant des
pourboires, des déductions accrues pour
les personnes âgées, ainsi que des allège-
ments pour les heures supplémentaires.
Selon les estimations du CBO, la version
présentée en début de semaine à la Cham-
bre des Représentants alourdirait le déficit
de 4900 milliards de dollars sur 10 ans.
C’est une estimation provisoire car les dé-
bats sont en cours à la Chambre et ce sera
ensuite au tour du Sénat de s’emparer du
texte.
L’un des points actuellement les plus dé-
battus est la déduction SALT – le montant
d’impôts locaux qui peut être déduit du
paiement des impôts fédéraux. Certains
Républicains souhaiteraient relever ce
plafond tandis que d’autres réclament des
coupes plus importantes dans Medicaid -
le programme d'assurance maladie des-
tiné aux Américains à faibles revenus - en
contrepartie.

Bond vigilantes  

Si certains points restent encore à débat-
tre, le scénario central reste une adoption
d’ici à l’été et un plan qui augmente consi-
dérablement le déficit, sans pour autant
augmenter les perspectives de croissance
car la plupart des mesures ne sont qu’une
extension de politiques existantes. Il n’y a
donc que très peu d’impulsion budgétaire

supplémentaire, contrairement à ce que
déclarait mardi le speaker de la Chambre
des Représentants, Mike Johnson : "Nous
pensons que cela va être du carburant
pour l’économie."
En effet, le discours traditionnel des Ré-
publicains consiste à dire que les baisses
d’impôts permettent d’augmenter la base
fiscale et in fine de collecter davantage de
revenus. Mais comme le rappelait le
Committee for a Responsible Federal
Budget en mars : "Tax cuts generally do
not pay for themselves". (Les réductions
d’impôts ne sont généralement pas renta-
bles).
Les investisseurs se retrouvent donc face à
un plan de baisse d’impôts qui augmente

le déficit sans augmenter la croissance.
Tout cela au moment où la politique de
Donald Trump pousse à s’interroger sur
le statut de valeur refuge des Treasuries, et
où de nombreuses banques centrales
cherchent à diversifier leurs réserves et
donc à réduire leurs avoirs en dollars.
La pression à la hausse sur les taux a donc
toutes les chances de se poursuivre. Le 30
ans a d’ailleurs touché à nouveau les 5%
cette semaine. Il y a néanmoins une
bonne nouvelle. La séquence des droits de
douane a montré que le marché obliga-
taire est suivi de près par Donald Trump,
et peut faire infléchir ses positions. Les
bond vigilantes ont donc encore du travail
devant eux.

Les marchés asiatiques sont res-
tés prudents vendredi, notam-
ment à Tokyo où le produit

intérieur brut (PIB) s’est contracté de
0,2% au premier trimestre 2025,
dans un contexte inflationniste et
d’incertitudes liées aux droits de
douane américains. À la Bourse de
Tokyo, l’indice vedette Nikkei a clô-
turé la semaine à l’équilibre parfait
(0,00%) à 37.753 points alors que
l’indice élargi Topix a pris 0,05% à
2.740 points. L’économie japonaise
s’est contractée au premier trimestre
sous l’effet d’une inflation persistante
et des incertitudes liées aux droits de
douane américains, après une crois-
sance de 0,6% au quatrième trimes-
tre 2024. En 2024, le Japon a connu
une quasi-stagnation de son PIB

(+0,1%), avec une conjoncture tou-
jours morose. En mars, l’inflation
(hors produits frais) a accéléré à
3,2% sur un an, alimentée par la
hausse continue des prix de l’éner-
gie et des céréales (+25%), notam-
ment une flambée record de 92,5%
des prix du riz. «La prudence des
ménages face à la consommation,
en raison de l’inflation persistante, a
probablement exercé une pression à
la baisse sur la performance du
PIB», avait justement anticipé Katsu-
toshi Inadome, stratégiste senior
chez SuMi TRUST, avant l’annonce
du chiffre du PIB.

L’automobile nippon sous pression

Le Japon, proche allié des États-

Unis, subit depuis début avril des
surtaxes douanières américaines de
25% sur l’automobile et l’acier, sec-
teurs cruciaux pour son économie,
l’automobile représentant 28% de
ses exportations vers les États-Unis
et environ un emploi sur huit dans le
pays.De plus, Tokyo fait face à une
menace de surtaxe «réciproque» de
24% sur l’ensemble de ses exporta-
tions, suspendue jusqu’en juillet, et
tente d’éviter cette mesure par le
biais de négociations avec l’adminis-
tration Trump.
«En cas d’échec des négociations
commerciales avec les États-Unis, il
y aurait des conséquences négatives
pour l’économie japonaise et les
marchés actions», a expliqué Katsu-
toshi Inadome.

«Les prévisions pour l’exercice fiscal
2025-2026 montrent que toutes les
entreprises devraient être fortement
impactées par les politiques tarifaires
et les effets des fluctuations des de-
vises», ont souligné en écho les ex-
perts de Tokai Tokyo Intelligence,
alors que les résultats financiers des
fabricants automobiles ont été pu-
bliés cette semaine.
Dans ce contexte, les titres du sec-
teur automobile nippon ont connu
des fortunes diverses avec Toyota (-
0,54%), Honda (+0,17%) et Nissan
(+4,84%).

Défis pour la tech chinoise

Alors que l’indice australien était sta-
ble (0,56%), les marchés de Hong

Kong (-0,41%) et Shanghai (-0,44%)
évoluaient en baisse.
Jeudi, le géant chinois du commerce
en ligne, Alibaba, a annoncé une
hausse modérée de son chiffre d’af-
faires annuel. Ces résultats, jugés
décevants avec une croissance de
seulement 6% de son chiffre d’af-
faires annuel, illustrent la pression
sur les consommateurs chinois et la
surchauffe du secteur technologique.
Le cours de son action a joué les
montagnes russes cette année, un
temps porté par un regain d’enthou-
siasme des investisseurs autour des
capacités chinoises en intelligence
artificielle (IA), avant de plonger
brusquement le mois dernier à la
suite de l’offensive commerciale
mondiale lancée par Donald Trump.
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MARCHÉS

Les taux US en arbitre
Malgré la remontée du 10 ans américain dans la zone des 4.5%, les actions ont poursuivi leur hausse, jusqu’à effacer toutes les pertes de
l’année coté américain. Mais alors que les débats budgétaires sont en cours au Congrès et que les craintes sur le déficit sont croissantes, la

hausse des taux pourrait finir par freiner celle des actions.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

LES MARCHÉS EN ASIE DANS L’INCERTITUDE

Repli de l’économie japonaise
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Keir Starmer, qui œuvre à resserrer les
liens avec le bloc des 27 depuis le dé-
but de son mandat en juillet, a pro-

mis de conclure «cette semaine» ce «nouvel
accord qui servira l'intérêt national» du
Royaume-Uni, a annoncé le bureau du tra-
vailliste samedi dans un communiqué. Ce,
alors que la présidente de la Commission
européenne Ursula von der Leyen, le prési-
dent du Conseil européen Antonio Costa et
la cheffe de la diplomatie Kaja Kallas sont
attendus lundi à Londres pour le premier
sommet bilatéral entre Royaume-Uni et UE
depuis le divorce acrimonieux du Brexit en
2020.
Lundi, «nous ferons un nouveau pas en
avant et offrirons encore plus d'avantages au
Royaume-Uni grâce à un partenariat ren-
forcé avec l'Union européenne. Ce sera bon
pour nos emplois, bon pour nos factures et
nos frontières», a défendu Keir Starmer
dans ce communiqué. Les négociations se
poursuivent d'ici à la formalisation de cet
accord, avec des tensions sur des sujets sen-
sibles comme les quotas de pêche ou la mo-
bilité des jeunes.
Le communiqué de Downing Street ne dit
pas clairement si les dirigeants vont annon-
cer, comme attendu, un accord de partena-
riat sur la défense et la sécurité. Les deux
parties ont intérêt à un rapprochement dans
la défense, au moment où l'Europe lance un
effort de réarmement face à la menace
russe, et où la confiance dans l'engagement
sécuritaire américain en Europe s'émousse
sous la présidence de Donald Trump. Dow-
ning Street indique simplement vouloir évi-
ter que «la sûreté et la sécurité soient com-
promises par un manque de coopération

entre pays voisins confrontés aux mêmes
défis mondiaux».

«Lignes rouges»

Ce partenariat doit acter un rapprochement
avec Bruxelles, et tourner la page des crispa-
tions qui ont empoisonné les relations entre
l'UE et les précédents gouvernements
conservateurs. Les Britanniques «méritent
mieux que l'accord conclu par le gouverne-
ment précédent», mais des «lignes rouges»
seront toutefois respectées, a prévenu Dow-
ning Street, sans plus de détails.
Keir Starmer a écarté la possibilité d'un re-
tour dans le marché unique ou dans l'union
douanière, mais il a laissé entendre que le
Royaume-Uni était prêt à un alignement dy-
namique sur les normes de l'UE pour les

produits alimentaires et agricoles, afin de
faciliter les échanges commerciaux. Et si la
liberté de circulation est une autre «ligne
rouge», Keir Starmer semble être prêt à une
autre concession sur un programme de mo-
bilité réciproque des jeunes pour étudier et
travailler au Royaume-Uni et dans l'UE, ré-
clamé par Bruxelles. «La mobilité des jeunes
n'est pas la liberté de circulation», a-t-il
ainsi souligné samedi dans une interview au
Times.
Outre ce programme, certains pays de l'UE
ont mis dans la balance d'autres demandes,
comme la reconduction de l'accès des pê-
cheurs européens aux eaux britanniques.
Keir Starmer et Ursula von der Leyen se
sont parlé vendredi en Albanie en marge du
sommet de la Communauté politique euro-
péenne (CPE) pour tenter d'aplanir certains
blocages. «En cette période de grande incer-
titude et de volatilité, le Royaume-Uni ne
réagira pas en se repliant sur lui-même,
mais en prenant fièrement sa place sur la
scène mondiale, en renforçant ses alliances
et en concluant des accords», a défendu Keir
Starmer.
Après la conclusion d'accords commerciaux
avec l'Inde et les États-Unis ces deux der-
nières semaines, ce nouveau partenariat
montre que le Royaume-Uni est «un pays
avec lequel les gens veulent à nouveau faire
des affaires», s'est félicité Downing Street.
Sur le volet commercial, cet accord devrait
simplifier certaines formalités administra-
tives ou contrôles liés aux exportations avec
l'UE, «partenaire commercial le plus
proche», pour améliorer les prix et la dispo-
nibilité des produits dans les supermarchés
britanniques.

ROYAUME-UNI 

Le premier ministre promet 
un accord imminent avec l'UE

avant un sommet inédit
Le premier ministre britannique Keir Starmer s'apprête à conclure ces prochains jours un nouvel
«accord» multisectoriel avec l'UE visant à resserrer les liens avec les Européens cinq ans après le
Brexit, a annoncé Downing Street, avant un sommet inédit lundi à Londres. Cet accord, dont les

contours restent flous, doit permettre de stimuler les échanges commerciaux en réduisant les formalités
administratives nées du Brexit, ou de renforcer la sécurité par plus de coopération entre Royaume-Uni

et UE, selon Downing Street.

Les "dark stores" se développent à
la vitesse grand V en Inde et gri-
gnotent les parts de marché des

petits commerçants.
Plus qu'un succès, c'est une révolution.
Les plateformes de livraison ultrara-
pide se développent en Inde à la vi-
tesse des motos ou scooters électriques
de leurs coursiers, grâce à leur locali-
sation en plein cœur des villes et de
leur clientèle.
Un téléphone, un kilo de pommes ou
une plante grasse en 10 minutes, 20
minutes maximum. Dans les méga-
poles du pays le plus peuplé du
monde, il est maintenant possible de
se faire livrer tout ou presque en un
temps record.
Au centre de Bombay, l'épicier en

ligne BigBasket: dans son entrepôt, la
mécanique est parfaitement huilée, de
la course entre les rayons pour réunir
la commande - deux minutes chrono -
jusqu'à sa prise en charge par un cour-
sier.
Cofondateur de ce "dark store", Vipul
Parekh se frotte les mains. Son activité
a connu une "très forte croissance" et il
table sur une progression de 60% pour
les deux ou trois prochaines années.
"Un secteur qui se transforme et se dé-
veloppe à une telle vitesse, c'est sans
précédent", insiste-t-il.
Parties en trombe, les applications de
livraison express comme Getir ou Jokr
ont marqué le pas en Europe et aux
États-Unis, victimes de la pandémie de
Covid d'abord, puis de l'inflation per-

sistante qui rabote le pouvoir d'achat
de leurs clients.

En Inde, elles continuent 
à surfer sur la vague

Le chiffre d'affaires des Zomato,
Swiggy et autres Zepto a bondi de 100
millions de dollars en 2020 à... 6 mil-
liards en 2024, selon la firme d'analyse
Datum Intelligence.
Et il pourrait atteindre la barre des 40
milliards de dollars d'ici à 2030, anti-
cipe la banque d'investissement JM Fi-
nancial. Pour expliquer ce succès, Vi-
pul Parekh cite la densité de sa clien-
tèle dans le centre-ville où il opère. "Le
potentiel de chiffre d'affaires concen-
tré dans ce secteur est énorme", dit-il,

"ce n'est pas le cas dans les zones à fai-
ble densité". En outre, relève le patron
de BigBasket, la concurrence des
grandes chaînes de distribution est
quasiment inexistante en Inde et la
main-d'œuvre y est particulièrement
bon marché. Avec sa croissance spec-
taculaire, le marché a déjà attiré des
nouveaux concurrents de poids.
Des géants comme Amazon, Flipkart,
propriété de la multinationale améri-
caine Walmart, ou encore Reliance In-
dustries, le conglomérat du milliar-
daire indien Mukesh Ambani, s'y sont
lancés sans retenue.
Pour Satish Meena, de Datum Intelli-
gence, l'arrivée de ces poids lourds à la
surface financière quasiment illimitée
comporte toutefois des risques.
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LE POTENTIEL EST ÉNORME

Le boom du secteur des livraisons ultra-rapides en Inde 

TURQUIE 
Découverte de

nouvelles réserves
de gaz naturel en

mer Noire

La Turquie a découvert un nou-
veau gisement de 75 milliards
de mètres cubes de gaz natu-

rel lors de travaux de forage en mer
Noire, a déclaré samedi le président
turc, Recep Tayyip Erdogan.
"Grâce à cette découverte, nous
pourrons répondre aux besoins en
gaz naturel des foyers turcs pen-
dant 3,5 ans", a précisé M. Erdogan
dans des déclarations à la presse
de retour d'un sommet européen en
Albanie.
La découverte, d'une valeur écono-
mique d'environ 30 milliards de dol-
lars, a été faite dans le puits Gok-
tepe-3, à une profondeur de 3.500
mètres, a précisé le président turc.
La production quotidienne de gaz
naturel de la Turquie dans son gise-
ment phare de Sakarya, en mer
Noire, a atteint environ 9,5millions
de mètres cubes, alors que le pays
intensifie ses ambitions énergé-
tiques tant au niveau national qu'in-
ternational.
La Turquie, qui importe plus de 90%
de ses besoins énergétiques, veut
développer ses ressources natio-
nales et élargir ses partenariats in-
ternationaux dans le domaine de
l'exploration pétrolière et gazière.

POLOGNE
Hausse de l’inflation

en avril 2025
Le taux d'inflation annuel de la Po-
logne a été révisé légèrement à la
hausse à 4,3 % en avril 2025 par
rapport à une estimation initiale de
4,2 %, contre 4,9 % le mois précé-
dent. 
Néanmoins, cela représente le taux
d'inflation le plus bas depuis août
2024, principalement en raison de
la modération des hausses de prix
pour les aliments et boissons non
alcoolisées (5,3 % contre 6,7 % en
mars), le logement et les services
publics (10,8 % contre 10,9 %), les
loisirs et la culture (3,6 % contre 3,9
%), et les biens et services divers
(2,2 % contre 2,4 %). De plus, les
coûts ont continué de baisser pour
le transport (-5,6 % contre -3,6 %)
et l'habillement et les chaussures (-
1,7 % contre -1,3 %).  Sur une base
mensuelle, les prix à la consomma-
tion ont augmenté de 0,4 % en avril,
confirmant les estimations prélimi-
naires, après une hausse de 0,2 %
en mars.
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Xiaomi entre à son tour
dans le cercle fermé des
fabricants de smart-

phones produisant leur propre
puce. On devrait ainsi bientôt
faire connaissance avec la
XRing 01.
Ces derniers temps, des ru-
meurs nous venant de Chine
indiquait que Xiaomi cherchait
à créer ses propres puces, au
point d'apprendre le mois der-
nier qu'une division dédiée au
développement des SoC avait
été mise en place au sein du
groupe chinois. Et les résultats
seraient en fait déjà là, comme
le montre cette annonce de
Xiaomi.

Une première 
puce Xiaomi baptisée XRing 01

Le PDG de Xiaomi vient de
prendre sa plume pour annon-
cer dans un message sur le ré-
seau social Weibo
l'officialisation de la puce mai-
son, baptisée XRing 01. Lei
Jun n'a pas souhaité en dire

plus sur ce SoC, si ce n'est
qu'il sera présenté dans le dé-
tail à la fin du mois de mai.
Dans les commentaires qui ont
suivi ce message, le patron de
Xiaomi a ajouté que cette puce
était le résultat d'un travail en-
tamé au mois de septembre
2024 au sein des équipes du

géant chinois de la téléphonie.

Une puce gravée à 4 nm 
pour commencer

Si Lei Jun n'a pas élaboré sur
les spécifications du Xring 01,
des informations précédentes,
notamment dévoilées par Giz-

mochina, laissent entendre qu'il
s'agira d'une puce gravée à
l'aide du procédé en 4 nano-
mètres de TSMC, le N4P. Exit
donc pour le moment l'idée
selon laquelle Xiaomi pourrait
seul développer des puces gra-
vées à une finesse de 3 nano-
mètres.
Avec cette prouesse, Xiaomi
va intégrer le cercle très res-
treint des fabricants de smart-
phones capables de produire
leur propre puce. À cette
heure, seuls Apple, Samsung
et Huawei sont capables de
réaliser des puces pour leurs
propres appareils. Mais les
deux géants du secteur, Qual-
comm et MediaTek, restent
toujours des incontournables
non seulement pour les autres
fabricants, mais aussi pour des
sociétés comme Samsung qui
souhaitent obtenir les puces
les plus performantes du mar-
ché pour leurs meilleurs smart-
phones.

Source : Gizmochina,
Wccftech

A PLUS DE 25 MILLIARDS DE KILOMÈTRES

La NASA tente un pari pour
prolonger la mission de Voyager 1

Le rachat de Hornetsecurity par
Proofpoint doit avoir un goût un
peu amer pour les équipes de l’édi-

teur français Vade (ex Vade Retro), spé-
cialisé dans la protection des courriels et
racheté en mars 2024 par l’allemand Hor-
netsecurity. En effet, l’acquéreur n’est pas
un inconnu pour l’entreprise des Hauts de
France. En 2019, Proofpoint avait accusée
Vade de vol de code source et d'informa-

tions confidentielles par le fait d'un CTO
de Vade Secure, ancien vice-président de
Gateway Technology chez Cloudmark ra-
cheté en 2017 par Proofpoint. 
Vade a été reconnu coupable en 2021 et a
été condamné à verser 14 M$ à son
concurrent. Celui-ci avait ensuite enclen-
ché une autre procédure à la fin 2021 pour
réclamer 29 M$, mais il a été débouté de
cette demande. Avec cette affaire, Vade a

mobilisé d’importante ressources finan-
cières notamment pour les frais d’avocats
et a freiné son développement aux Etats-
Unis.

Proofpoint s’étend en Europe

Avec cette acquisition, Proofpoint, pro-
priété du fonds Thoma Bravo met la main
sur un portefeuille de solutions et renforce
sa présence en Europe. Hornetsecurity
dispose d’un catalogue d’offres allant de la
protection de courriels (avec Vade) à la
protection contre les ransomwares, la sau-
vegarde, la récupération de données, ainsi
que la conformité, la gouvernance et la
gestion des risques autour de Microsoft
365. Dans la corbeille, la société alle-
mande apporte sa couverture européenne
en matière de channel avec 12 000 distri-
buteurs et MSSP et adresse plus de 125
000 clients. Pour Sumit Dawhan, CEO de
Proofpoint, ce rachat va permettre «
d’étendre la plateforme de sécurité centrée
sur l’humain, leader du secteur, afin de
mieux répondre aux besoins uniques des
MSP et des PME ».
Le montant de l’opération n’a pas été com-
muniqué, mais nos confrères de CNBC
l’estiment à environ 1 Md$. Elle devrait
être finalisée au second semestre de cette
année. Les 700 collaborateurs de Hornet-
security vont intégrer les équipes de
Proofpoint à l’issue de la transaction.
Dans le même temps, la société améri-
caine confirme son intention de s'intro-
duire en bourse sans toutefois préciser de
date. 

La sonde Voyager 1, lancée en 1977, a cessé d’envoyer des données scientifiques fin 2023. Les
ingénieurs de la NASA ont identifié l’origine du problème et ont engagé une opération complexe
pour relancer le sous-système en cause. Un premier signal encourageant a été reçu fin avril.

L’équipe travaille désormais à remettre en route les instruments de mesure.

Les USA
pourraient

interdire le "stop
& start" des

voitures, mais
pourquoi donc ?

La technologie « stop and start »
que l'on retrouve dans de nom-
breuses voitures aujourd'hui est

nettement remise en question outre-At-
lantique. Un retour en arrière ?
Avec l'arrivée de Donald Trump à la
Maison Blanche, c'est une nouvelle
phase de dérégulation qui débute du
côté des États-Unis. C'est évidemment
le cas dans un secteur très en vue
comme l'intelligence artificielle, mais
aussi du côté de certaines règles envi-
ronnementales s'appliquant aux auto-
mobiles. Ce devrait ainsi être le cas du
stop and start, qui permet d'éteindre le
moteur dès que vous êtes à l'arrêt
(comme à un feu rouge), pour en ré-
duire les émissions en CO2.

Le « stop and start » en question aux États-
Unis

La technologie « stop and start » pour-
rait bientôt être du passé du côté des
États-Unis. Le patron de l'Agence de
protection de l'environnement (EPA)
vient en effet de poster un message
dans lequel il en parle comme d'un
système à cause duquel « votre voiture
meurt à chaque feu rouge pour que les
entreprises obtiennent un trophée de
participation à la lutte contre le change-
ment climatique. »
Il ajoute, en signe de tacle à l'adminis-
tration précédente, que « l'EPA l'a ap-
prouvée et tout le monde la déteste,
alors nous la corrigeons. » De quoi
imaginer que, même si elle n'est pas
interdite, cette technologie pourrait per-
dre les incitations réglementaires qui
poussaient les constructeurs à l'intro-
duire dans leurs véhicules.

La technologie de moins 
en moins populaire

Les constructeurs automobiles sont en
effet incités à adopter le « stop and
start » grâce aux crédits carbone qu'ils
obtiennent quand ils l'installent. Elle a
au fil des années connu une opposition
de certains automobilistes, qui criti-
quaient le fait que leur moteur pouvait
mettre du temps à redémarrer, et qu'il
pouvait aussi être usé prématurément.
Le « stop and start » pourrait tout de
même garder un certain attrait au vu
des économies en carburant qu'il per-
met – de 7 à 26% en circulation ur-
baine, selon des tests de Newsweek et
de la Society of Automotive Engineers.
Et vous, êtes-vous plutôt un amateur
ou un critique de ce système ?

Source : 20 minutes, Drive

Xiaomi annonce la création 
de sa première puce maison, la XRing 01



FUSION RENAULT-STELLANTIS
Luca De Meo et John Elkann
se prononcent

Face aux incertitudes réglementaires, John Elkann (Stellan-
tis) et Luca De Meo (Renault) plaident pour une politique
industrielle claire et cohérente. Sans fusion à l’horizon, ils

prônent une convergence stratégique pour sauver une automo-
bile européenne sous pression.
Si on nous avait dit un jour que ces deux là seraient plus amis
que jamais, on ne l'aurait sans doute pas cru. Mais dans l'ad-
versité, face à un contexte mondial commercial et géopolitique
qui change (presque) tous les jours, il font front commun. Mais
n'en déplaise aux rumeurs, il n'y aura pas de mariage entre
Stellantis et Renault. Juste une convergence stratégique de
plus en plus assumée. John Elkann l’a répété clairement sur la
scène du Future of the Car Summit organisé par le Financial
Times : "Nous ne discutons d’aucune fusion avec Renault". À
ses côtés, Luca De Meo acquiesce. Et pourtant, les passerelles
idéologiques entre les deux leaders de l’industrie automobile
européenne ne cessent de se renforcer.

Une Europe paralysée par ses règles

Le président de Stellantis en a profité pour préciser sa vision
pour relancer l’auto européenne : moins de réglementations,
mais plus de clarté. "Ce que nous demandons est très simple.
C’est exactement ce que l’Union européenne prétend vouloir
faire : simplifier. Si nous avons moins de règles, nous pourrons
construire des voitures moins chères, donc plus accessibles",
résume-t-il.
2025, ajoute-t-il, sera une année décisive. Une année test pour
savoir si les voitures accessibles – en particulier les petites –
ont encore un avenir en Europe, face à un cadre réglementaire
de plus en plus contraignant. Quant au cap de 2035, il se rap-
proche. Et les constructeurs doivent composer avec des objec-
tifs d’électrification totale des ventes neuves, alors même que
ces normes rétrécissent le marché. Elkann appelle à plus d'anti-
cipation dans les règles, et surtout à une approche plus globale
: "Il ne faut pas se limiter aux émissions des voitures neuves.
L’enjeu majeur, ce sont les 250 millions de véhicules déjà en
circulation dans l’Union."

La Chine comme source d'inspiration, pas de crainte

Face à la stratégie industrielle claire des États-Unis ou de la
Chine, l’Europe semble tergiverser. Elkann a salué le pragma-
tisme de Donald Trump expliquant qu'il "est très clair sur ce qu’il
veut pour l’industrie auto", et propose de voir la Chine comme
une source d’inspiration, et non pas de crainte.
Et de poser la question qui résume le problème actuel selon lui
: "L’Europe veut-elle encore construire des voitures ? Ou seule-
ment en acheter ?".

Il faut sauver la voiture populaire

Sur le terrain industriel, aucune fusion Stellantis-Renault n’est
donc envisagée. Mais la proximité de vues entre Elkann et De
Meo est manifeste. Tous deux évoquent leur histoire commune
dans la petite voiture européenne, de la Renault 5 à la Fiat 500.
"Ces voitures étaient le moteur de la prospérité. Mais elles sont
devenues trop chères, presque inaccessibles", a déploré El-
kann. Toujours à cause de cette surréglementation qui a fait ex-
ploser les coûts. Aujourd’hui ces modèles ne parviennent plus à
jouer leur rôle historique de vecteurs d’accessibilité. Pour El-
kann comme pour De Meo, il est temps que Bruxelles prenne
une décision claire sur l’avenir qu’elle souhaite pour son indus-
trie automobile.
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R5 TURBO 3E

La Renault la plus chère 
de l'histoire devient encore

plus chère !

Vendredi 16 mai
2025, Renault a
commencé sa

journée en envoyant un
communiqué de presse
concernant un concept
inédit, la Renault 4 Savane
4x4. Un nouveau clin
d'oeil au passé avec cette
version baroudeur de la
nouvelle voiture élec-
trique, qui fera ses débuts
en public dès ce 19 mai
2025 à Roland-Garros.
Non loin d'une autre star
de la marque au Losange
dont on a beaucoup en-
tendu parler ces dernières
semaines, l'impression-
nante R5 Turbo 3E. Oui
sauf qu'au delà de l'an-
nonce pure de l'exposition
dans les allées du tournoi
de tennis de cette R5 sous
stéroïdes, Renault en a
profité pour rappeler
quelques chiffres sur le
modèle qui verra le jour
en 2027. Et depuis l'ou-
verture des réservations le
22 avril dernier, ils ont
déjà changé…

Plus de clients, et plus chère

Déjà, l'on apprend que la
Renault la plus chère de
l'histoire continue à s'atti-
rer la sympathie de poten-
tiels acheteurs. Quand le
constructeur français
avait communiqué fin
avril sur le fait que 500
personnes aient déjà fait
preuve d'intérêt pour la
voiture en la réservant, ce
chiffre est passé désor-
mais à 700 réservations.
Rappelons que le chèque
d'acompte est quand
même de… 50 000 € ! En
revanche le nombre de
concessions à avoir ré-
servé l'un des 1 980 exem-
plaires de cette R5 Turbo
3E reste à 200. On espère
juste que tout ce petit
monde avait bien lu que le
prix de lancement de 155
000 euros était "conseillé"
et "prévisionnel". Parce
qu'en cette mi-mai, il
vient de grimper. Pas de
grand chose. De 3 %. Ce
qui veut dire que la Re-
nault R5 Turbo 3E est

désormais affichée à 160
000 €. Et il n'est pas à
l'abri de bouger encore
d'ici 2027, puisqu'il reste
prévisionnel et non défi-
nitif.

Lot de consolation

Mauvaise nouvelle pour
les acheteurs, même si à
ce niveau de prix, c'est
presque indolore. En re-
vanche, il y a un lot de
consolation car la sportive
qui embarque une archi-
tecture 800 volts vient de
voir sa puissance augmen-
ter en même temps que le
prix. Dans des propor-

tions quasi-similaires (+
2,8%). Initialement an-
noncée à 540 chevaux, elle
s'affiche désormais à 555
chevaux, ce que le site
commercial confirme. Par
quel miracle ? Difficile à
dire exactement, si ce
n'est que le modèle en est
à un stade peu avancé de
son développement, et
que des progrès ou modi-
fications dans les techno-
logies de la voiture ont
peut-être réussi à faire ga-
gner quelques chevaux.
Suite au prochain épisode.
Et d'ici 2027, on n'est pas
à l'abris de quelques chan-
gements encore...

Alors que les réservations sont ouvertes depuis plusieurs semaines, l'impressionnante Renault R5 3E,
descendante électrique que la mythique R5 Turbo vient de voir son prix augmenter de quelques

milliers d'euros. Bonne nouvelle quand même, sa puissance vient elle aussi de prendre 15 chevaux.

La DS 4 devient DS N°4 et s'offre une nouvelle version électrique

La DS 4 bénéficie d'une profonde
mise à jour et en profite pour chan-
ger de nom et s'offrir une variante

électrique. Mais cela suffira-t-il à mettre
la N°4 sur le devant de la scène ? Qua-
tre devient Numéro Quatre, puisque la
DS 4 restylée figurera au catalogue
sous l'appelation N°4. Par analogie
avec le nouveau crossover N°8, bien
sûr. Visuellement, ce lifting cherche
également à se rapprocher de son
grand frère. À l'avant, les similitudes
sont frappantes, depuis le capot al-
longé et les phares matriciels scintil-
lants jusqu'à la calandre retravaillée
avec le logo DS éclairé. À l'arrière, le
nom de la marque et le type de modèle
sont désormais inscrits en toutes let-
tres. Un vent de fraîcheur souffle égale-
ment dans l'habitacle, apportant à la

DS N°4 une planche de bord redessi-
née. Outre l'interface revisitée, le
constructeur français privilégie les ma-
tériaux nobles, la finition raffinée et le
confort haut de gamme. Selon la moto-
risation choisie, le coffre présente un
volume de 430 (Hybrid), 390 (E-Tense)
ou 360 (PHEV) litres.

Une version E-Tense également

Mais c'est sous le capot que se trouve
la principale nouveauté : vous pourrez
également commander la DS N°4 en
version électrique E-Tense. La grande
question est de savoir pourquoi cela
n'est pas arrivé avant. Après tout, la
plateforme EMP2 sur laquelle repose la
N°4 de 4,4 m de long sert également
d'architecture de base pour d'autres

produits Stellantis tels que l'Opel Astra
et la Peugeot 308. Ces dernières dis-
posent d'une variante EV depuis un
certain temps déjà.

La DS N°4 E-Tense (ce nom n'est donc
plus utilisé pour les variantes hybrides
rechargeables, mais uniquement pour
la version électrique) associe un pack

de batteries de 58,3 kWh à un moteur
électrique de 213 ch et 343 Nm, un en-
semble qui promet une autonomie de
450 km (WLTP). La charge rapide est
possible jusqu'à 120 kW, nécessitant
alors une demi-heure pour ramener la
batterie de 10 à 80 % de sa capacité
totale.

En hybridation douce ou rechargeable

Outre la version électrique E-Tense, la
nouvelle DS N°4 pourra être comman-
dée avec des motorisations hybrides.
Avec un 1,2 litre turbo essence mild-hy-
brid de 145 ch et 230 Nm, qui bénéficie
d'un électromodule intégré à la boîte
automatique robotisée à six rapports,
réduisant les émissions de CO2 à 116
g/km.
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AÏN TEMOUCHENT 
Cinq navires participent à la campagne 
de pêche au thon rouge
Cinq navires de la wilaya de Aïn Temouchent prendront part à la campagne de pêche
au thon rouge en haute mer, qui débutera le 26 mai en cours, a-t-on appris, dimanche,
du directeur de la Pêche et de l’Aquaculture, Houari Gouicem. Le secteur a enregistré
un renforcement de la flotte participant à cette campagne avec un nouveau navire ré-
ceptionné, cette année, en plus des quatre navires ayant pris part à la campagne de
l’année précédente, a précisé le même responsable.

Lundi 19 mai 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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LE SALON LOGISTICAL 2025 S’OUVRE À ALGER

Une plateforme d'échange d'expertises 
et d’innovations

Le ministre du Commerce inté-
rieur et de la Régulation du mar-
ché national, Tayeb Zitouni a af-

firmé que le Salon international des
transports et de la logistique "Logisti-
cal 2025", ouvert dimanche au Palais
des expositions (Alger), constituait
une opportunité stratégique pour ren-
forcer la complémentarité entre les en-
treprises et les opérateurs des trans-
ports, voire une plateforme d'échange
d'expertises et d'innovations dans ce
domaine vital. Cette 8e édition, qui se
tient du 18 au 20 mai, réunit plus de 70
exposants représentant les secteurs du
transport maritime, aérien, ferroviaire
et routier, ainsi que des entreprises ac-
tivant dans les services logistiques et
les infrastructures connexes. Après
avoir procédé à l'inauguration du Sa-
lon, M. Zitouni et le ministre des
Transports, Saïd Sayoud, ont sillonné
les différents stands, où ils se sont en-
quis des dernières évolutions en ma-
tière de transport et de logistique et
écouté les préoccupations des expo-

sants et des professionnels du secteur.
Dans une allocution prononcée en son
nom par le secrétaire général du mi-
nistère, El Hadi Bekir, le ministre du
Commerce intérieur a réaffirmé l'en-
gagement de son secteur à renforcer la
résilience et l'efficacité du système lo-
gistique national, en veillant à respec-
ter les normes internationales pour
améliorer la compétitivité de l'Algérie
sur les marchés mondiaux. Le ministre
a en outre souligné que la décision
d'adopter le système de travail continu
24h/24, au niveau des ports algériens,
conformément aux orientations du
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, avait eu un impact
très positif, en contribuant à améliorer
la circulation des marchandises et à ré-
duire les coûts, renforçant ainsi l'effi-
cacité des chaînes d'approvisionne-
ment nationales. De son côté, le minis-
tre des Transports, dans une allocution
lue en son nom par le secrétaire géné-
ral du ministère, Djamel Eddine Ab-
delghani Dridi, a relevé l'importance

de ce Salon, soulignant le nombre
croissant de participants et leur rôle
dans le soutien au secteur des trans-
ports, étant pilier essentiel de l'écono-
mie nationale. M. Sayoud a indiqué
que son département ministériel œu-
vrait à la mise en œuvre d'un pro-
gramme ambitieux incluant le lance-
ment d'appels d'offres internationaux
pour l'acquisition de nouveaux trains
et l'affrètement d'avions cargo, ainsi
que l'entretien des navires, dans le ca-
dre du soutien aux exportations algé-
riennes et de la facilitation du trafic
commercial. Pour sa part, le directeur
général de la Chambre algérienne de
commerce et d'industrie (CACI), Cha-
kib Smail Kouidri, a affirmé que ce Sa-
lon constituait un espace ouvert au
dialogue et à l'échange d'idées, avec un
programme prévoyant des conférences
et des tables rondes animées par des
experts, sur les défis et opportunités
dans le secteur des transports et de la
logistique, outre le développement du-
rable et la transformation numérique.

EXAMENS DU BAC ET DU BEM

Toutes les dispositions ont été prises

CONSEIL DES MINISTRES
Le Président de la
République préside une
réunion 

Le président de la République, Chef
suprême des Forces armées, mi-
nistre de la Défense nationale, M.

Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier,
une réunion du Conseil des ministres
consacrée à des projets de loi et à des
exposés liés à l'état civil, à la protection
de la santé animale et au Plan national
Autisme, indique un communiqué de la
Présidence de la République. "Le pré-
sident de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, Chef suprême des
Forces armées, ministre de la Défense
nationale, préside, en ce moment, une
réunion du Conseil des ministres
consacrée à des projets de loi dont
ceux liés à l'état civil, à la médecine vé-
térinaire et à la protection de la santé
animale, ainsi qu'à des exposées dont
le Plan national Autisme", précise le
communiqué. 

HATPLC 
La lutte contre la
corruption, un devoir
collectif

La présidente de la Haute autorité de
transparence, de prévention et de lutte
contre la corruption (HATPLC), Salima

Mousserati, a affirmé, dimanche à Bechar,
que la lutte contre la corruption est un de-
voir collectif requérant une collaboration
étroite entre tous les acteurs concernés.
Lors de son intervention aux travaux d’une
journée de sensibilisation sur la transpa-
rence, la prévention et la lutte contre la cor-
ruption, Mme Mousserati a relevé que ''la
HATPLC était convaincue que la lutte contre
la corruption ainsi que l'obtention d'indica-
teurs élevés d'intégrité et de transparence
dans la gestion des affaires publiques ne
sont pas seulement une question locale,
mais un devoir collectif requérant une colla-
boration étroite entre tous les acteurs
concernés, y compris les différentes institu-
tions, organisations et la société civile''. Elle
a mis en avant ''le rôle important et efficace''
de la société civile dans la prévention et la
lutte contre le fléau de la corruption, à tra-
vers notamment, a-t-elle soutenu ''le renfor-
cement des valeurs de citoyenneté comme
support pour faire face à ce fléau et contri-
buer à la performance dans la gestion des
affaires publiques''. Les hautes autorités du
pays accordent une importance à la préven-
tion et à la lutte contre ce fléau et ont en fait
une priorité à travers l’initiation de politiques
de réformes globales et le renforcement du
cadre législatif et organisationnel et la réac-
tivation des outils nationaux de transpa-
rence et de contrôle dans la gestion des
affaires publiques, a-t-elle encore détaillé.
La présidente de la HATPLC a affirmé, dans
ce cadre, que les missions et les préroga-
tives accordées à son instance, notamment
le suivi de la mise en œuvre de la stratégie
nationale de transparence, constituent la
concrétisation de cette priorité accordée par
les hautes autorités du pays. Les universi-
taires participants à cette rencontre organi-
sée par la faculté de Droit et des Sciences
politiques de l’université Tahri Mohamed de
Bechar, avec la coopération de la HATPLC,
ont présenté un ensemble d’interventions
sur les dispositions et le cadre juridique ré-
gissant la protection des dénonciateurs des
crimes de corruption et la dénonciation
comme moyen de prévention et de lutte
contre ce fléau. 

Les services du ministère de
l'Education nationale ont pris
toutes les mesures et disposi-

tions pour le bon déroulement des
examens du Brevet d'enseignement
moyen (BEM) et du Baccalauréat ses-
sion juin 2025, a affirmé le secrétaire
général  (SG) de l’Office national des
examens et concours (ONEC), Moha-
med Hadj Koula.
Dans une déclaration à l'APS, Hadj
Koula a précisé que «toutes les me-
sures et dispositions relatives à l'orga-

nisation des épreuves du BEM et du
Bac (session juin 2025) ont été prises,
pour assurer aux candidats des condi-
tions optimales, dont la mobilisation
de près d'un million de fonctionnaires
du secteur de l'éducation pour l'orga-
nisation et l'encadrement de l'opéra-
tion».
Et de préciser que les sites dédiés au
téléchargement des convocations
pour les examens écrits «demeureront
accessibles jusqu'à la fin des deux
épreuves», et ce, a-t-il dit, «afin de

permettre aux candidats de récupérer
leur convocation en cas de perte».
A cette occasion, M. Hadj Koula a in-
vité les candidats des deux épreuves,
dont le nombre dépasse 1.6 million,
«à lire attentivement les instructions
sur leurs convocations, et à repérer à
l'avance le centre d'examen afin d'évi-
ter tout retard, ainsi qu'à se munir de
ladite convocation et de la carte
d'identité pour les présenter à l'entrée
du centre jusqu'à la fin des épreuves».

STATUTS ET RÉGIMES INDEMNITAIRES DES PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ

La commission centrale du ministère de la Santé reçoit 
les propositions des syndicats

La commission centrale
du ministère de la
Santé, chargée d'exami-

ner les dysfonctionnements
et les lacunes relevés dans
les statuts particuliers et les
régimes indemnitaires des
professionnels de la santé, a
reçu l'ensemble des propo-
sitions et observations éma-
nant des différents syndi-
cats et corps relevant du
secteur, à l'issue d'une série
de rencontres tenues par le
ministre de la Santé, Abdel-
hak Saihi avec les parte-
naires sociaux, indique, di-
manche, un communiqué du
ministère. "Conformément
au principe de dialogue et
de consensus autour des
différents points discutés

concernant les statuts parti-
culiers et les régimes in-
demnitaires, toutes les ob-
servations ont été minutieu-
sement examinées avec la
participation d'experts de la
Direction générale de la
fonction publique, selon les
orientations du ministre de
la Santé visant à prendre en
compte l'ensemble des re-
marques et à œuvrer à trou-
ver les solutions et modifi-
cations nécessaires suscep-
tibles d'améliorer les condi-
tions socioprofessionnelles
des travailleurs du secteur",
précise le communiqué.
L'examen a porté sur plu-
sieurs axes fondamentaux,
dont notamment "la carrière
professionnelle, en mettant

l'accent sur la facilitation de
la promotion dans la grille
des fonctions pour certains
corps, et l'adaptation du
rythme de promotion pour
d'autres, en fonction de la
nature des missions et des
formations spécialisées".
Concernant les postes supé-
rieurs, "il a été proposé de
réexaminer les demandes
relatives à ces postes pour
certains corps, en ce qui
concerne les conditions de
nomination, le nombre de
postes et leur classification ,
en sus de la révision des in-
demnités y afférentes".
Quant aux régimes indemni-
taires, il sera procédé à
l'examen de la possibilité
d'officialiser certaines

primes et indemnités, no-
tamment celles liées à des
activités ou à des postes
nouvellement créés", selon
la même source. S’agissant
de la "sécurité profession-
nelle", il sera proposé "une
série de mesures organisa-
tionnelles et juridiques ga-
rantissant la protection pro-
fessionnelle, psychologique
et morale des personnels du
secteur contre diverses
formes d’agressions et de
harcèlement dans l’exercice
de leurs fonctions au sein
des établissements de santé
et des structures adminis-
tratives, tout en assurant un
environnement de travail sûr
et motivant". 


